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Filière céréalière :

NUMÉRO SPÉCIAL GRATUIT
SUPPLÉMENT DU N°147  

NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

A Jessains, dans l’Aube, 
un agriculteur observe ses épis de 
blé tendre, au cœur du Grand Est, 

première région productrice de 
céréales de France et d’Europe.

L’ENTRETIEN
Philippe Dubief, 

président de Passion Céréales

UNE “FILIÈRE D’EXCELLENCE”
Interview de Didier Guillaume,

ministre de l’Agriculture

RÉGIONS
Voyage à travers 

nos territoires céréaliers

Une fierté 
française
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Un supplément de Régions Magazine entièrement consacré à la filière céré-
alière française ? Quelle drôle d’idée… à première vue. Car lorsqu’on examine 
les choses d’un peu plus près, la vraie question devient  : mais pourquoi ne 
l’a-t-on pas fait avant ?

Parce que la fi lière céréalière est une composante essentielle de notre agricul-
ture, et, bien au-delà, de notre économie. Un seul chi� re - vous en trouverez 
beaucoup d’autres dans les pages qui suivent : elle pèse à elle seule un peu plus 
de 450.000 emplois ! Et dans cette période si di�  cile, elle continue de recruter, 
de former des hommes et des femmes à des métiers aussi variés que boulanger, 
collecteur de grain, ingénieur, informaticien, mécanicien, transporteur et, bien 
sûr, agriculteur.

Parce que la fi lière céréalière est indispensable à nos équilibres. Equilibre de 
notre balance commerciale, elle qui génère chaque année un excédent de plus 
de 10 milliards d’euros. Equilibre de notre alimentation, la nôtre quand nous 
consommons son pain, son riz, ses pâtes alimentaires, sa bière ; mais aussi de 
la population mondiale puisqu’elle nourrit 217 millions d’habitants de notre pla-
nète ! Equilibre écologique, car au-delà de l’éternel débat sur l’usage des produits 
phytosanitaires, les cultures céréalières captent sept fois plus de carbone qu’elles 
n’en émettent. Et ouvrent des perspectives remarquables en termes de transition 
énergétique, ne serait-ce qu’à travers la fabrication des carburants au bioéthanol.

Parce que la fi lière céréalière est présente dans l’intégralité de nos douze ré-
gions de métropole, dont elle est une interlocutrice privilégiée à travers ses 
structures associatives, coopératives et syndicales. Les présidents de Région et 
les élus régionaux concernés ne s’y trompent d’ailleurs pas, qui ne manquent 
aucun des événements organisés par la fi lière, et participent à des débats pas-
sionnés autour de la formation des hommes, de l’organisation des transports et 
de l’export, de l’alimentation des enfants dans les cantines scolaires, ou de la 
numérisation des tâches.

Parce qu’enfi n la fi lière céréalière est l’œuvre de passionnés, qui, malgré les 
di�  cultés inhérentes à leur métier, l’adorent et sont conscients du rôle social 
qu’ils jouent dans notre pays. Tous ceux que nous avons rencontrés au cours de 
la fabrication de ce supplément sont des “mordus” des céréales, qui rendent leur 
activité passionnante y compris pour quelqu’un qui n’a jamais mis un pied dans 
un champ de maïs. Ces graines de champions que nous vous présentons dans 
les pages qui suivent, et qui, au fi l des années et des générations, ont fait de leur 
fi lière une incontestable fi erté française.

Philippe Martin
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Paysages de moissons, embouteillage de la bière, fabrication de la baguette : trois aspects 
de la fi lière céréalière.
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CHIFFRES

P
longer dans les chi� res de la 
fi lière céréalière a quelque 
chose de fascinant. Car quel 

que soit l’angle choisi, on a l’im-
pression de feuilleter les pages du 
livre des records  ! Prenez la pro-
ductivité. Un hectare de blé tendre 
permet de fabriquer 25.000 ba-
guettes, ou 900.000 biscuits pe-
tit-beurre. Un hectare de blé dur 

permet de confectionner 7.700 pa-
quets de pâtes de 500 grammes. Un 
hectare d’orge de brasserie permet 
de servir 140.000 verres de 25 cl de 
bière. Un hectare de maïs permet 
de produire 50.000 paquets de po-
pcorn de 100 grammes. Et on peut 
continuer ainsi à l’infi ni…
Prenez la place de la fi lière au sein 
de l’agriculture française. 54  % 

des exploitations de notre pays 
cultivent des céréales, soit 256.000 
exploitations (et 13.400 en mode 
bio). Cinq de nos régions, le Grand 
Est, la Nouvelle-Aquitaine, les 
Hauts-de-France, le Centre-Val de 
Loire et la Normandie, produisent 
à elles seules plus de quarante 
millions de tonnes de céréales par 
an. Avec une forte concentration 

sur quatre espèces  : le blé tendre, 
le maïs grain, l’orge et le blé dur. 
Près de 10 millions de tonnes de 
céréales sont utilisées chaque an-
née par l’industrie de l’alimentation 
animale, sans parler des hectares de 
fourrage (1,41 million) directement 
cultivés pour alimenter le fourrage 
des ruminants.
Le secteur coopératif de collecte et 
d’approvisionnement occupe une 
place fondamentale au sein de la 
fi lière. Il représente aujourd’hui 156 
coopératives, pour un chi� re d’af-
faires de 18 Md€, employant 35.000 
salariés. L’activité négoce emploie 
10.000 salariés répartis dans 400 
entreprises, pour un CA de 6 Md€.
La France est le premier produc-
teur et le premier exportateur de 
blé tendre au sein de l’Union eu-
ropéenne. Il faut dire qu’un Fran-
çais consomme en moyenne une 
demi-baguette par jour  ! Et notre 
pays compte 35.000 boulangeries 
qui emploient 180.000 salariés et 
génèrent un CA d’environ 11  Md€ 
par an.
La France est le deuxième produc-
teur européen de blé dur après 
l’Italie. Ses 370.000 hectares per-
mettent de fabriquer 465.000 
tonnes de semoule et 231.000 
tonnes de pâtes alimentaires.
La France est le deuxième expor-
tateur d’orge brassicole dans le 
monde, et le premier producteur 
de l’Union Européenne. Ses 3 mil-
lions de tonnes produites chaque 
année permettent de brasser 20  % 
des bières bues dans le monde. 
Pour sa part, la malterie française 
comprend quatre des cinq plus gros 
groupes mondiaux.
La France est le deuxième produc-
teur européen de maïs grain, le 
premier producteur et exportateur 
mondial de maïs semence. 36 % des 
15 millions de tommes produites 
chaque année vont à l’alimenta-
tion animale, 32 % à l’amidonnerie
(la France est également le premier 
producteur européen d’amidon).
Enfi n 3  % de la production céré-
alière française est utilisée pour le 
bioéthanol, dont la France est le 
premier producteur européen.

Philippe Martin
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La fi lière céréalière en chiffres

450.000
Le nombre d’emplois 
de la fi lière céréalière

 en France.

11
millions

Le nombre d’hectares 
cultivés, soit la moitié 

du sol labourable 
français.

21
milliards 
d’euros

La valeur ajoutée 
de la fi lière 
céréalière.

70
millions

Le nombre de tonnes 
de grains récoltés 

chaque année.

Régions Magazine remercie l'équipe 
de Passion Céréales et l’ensemble de 

nos interlocuteurs de la fi lière céréalière 
pour le concours qu’ils nous ont apporté 

dans la réalisation de ce supplément.



PORTFOLIO / LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE

A l’image de la vigne ou de l’élevage, les cultures 
céréalières façonnent le visage de nos régions, 
et font de nos campagnes des paysages souvent 
admirables, mais aussi des lieux de labeur et de vie. 
Particulièrement à l’époque des moissons, comme 
ici dans ce champ d’orge en Normandie.
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Une filière
de paysages
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PORTFOLIO / LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE

La fi lière céréalière transporte chaque année 70 millions de 
tonnes de grains, à travers la France et le monde entier. Elle 
le fait beaucoup par voie terrestre, par transport fl uvial et 
aussi à travers les océans, créant de l’activité dans toutes 
les régions françaises. A l’image du port de Metz, premier 
port céréalier français, et de ses immenses silos à grain. 
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Une fi lière 
de transports
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PORTFOLIO / LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE

De celui qui sème le grain à celui qui le collecte, de 
celui qui le commercialise à celui qui le transforme,  
la fi lière céréalière abrite une infi nie quantité 
de métiers, des plus célèbres au plus inattendus. 
Mais dans l’imaginaire français, la baguette occupe 
une telle place que l’image du boulanger fabriquant 
le pain, tout au bout de la chaîne de production, 
est de celles que l’on n’oublie pas, et qu’on 
exporte volontiers. Comme ici au Pavillon 
de l’Exposition Universelle de Milan en 2015, 
où cette démonstration de cuisson de pain 
français a attiré des milliers de visiteurs !
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Une filière 
de métiers
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PORTFOLIO / LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE

Dans l’agriculture française, la fi lière céréalière est certainement 
l’une de celles où la recherche est la plus développée. Qu’il 
s’agisse d’augmenter la résilience des cultures face aux nouveaux 
changements climatiques, d’améliorer la résistance des épis tout 
en diminuant progressivement la dose de produits phytosanitaires, 
ou encore de booster la performance des cultures en s’appuyant 
davantage sur le numérique, la R&D est partout. A l’image de cette 
visite d'essais de tolérance à la sécheresse, dans la station de 
l’Institut de recherche Arvalis de Gréoux (Vaucluse). À droite 
la Phénomobile, un véhicule-robot qui parcourt de manière 
autonome les parcelles et recueille des informations sur l’état 
des plantes à l’aide de capteurs embarqués ! 
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Une fi lière 
de recherche
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GRAND INTERVIEW / PHILIPPE DUBIEF

Engager une conversation 
avec Philippe Dubief à pro-
pos de la fi lière céréalière 

française, c’est prendre le risque 
de ne pas voir le temps passer. Le 
genre d’interlocuteur qui, même 
si vous n’avez jamais mis un orteil 
dans un champ, vous rend immé-
diatement fascinants la pousse du 
blé, la transformation du malt ou 
la production du bioéthanol. Pas-
sionné et intarissable, le président 
de Passion Céréales est lui-même 
agriculteur à Losne (Côte d’Or), au 
cœur de cette magnifi que Bour-

gogne-Franche-Comté à laquelle 
Régions Magazine vient de consa-
crer un supplément très dense.
Diplômé de l’Ecole supérieure 
d’Agriculture d’Angers, il cultive 
aujourd’hui blé, orge d’hiver, 
maïs, colza et soja sur près de 
350 hectares. Militant très tôt 
dans les structures profession-
nelles et syndicales (il a notam-
ment été membre du conseil ré-
gional des jeunes agriculteurs), 
Philippe Dubief a succédé en juin 
2017 à Jean-François Gleizes, qui 
présidait Passion Céréales depuis 

la naissance de l’association en 
2006. Aussi à l’aise pour évoquer 
les dernières techniques de GPS 
permettant de faire baisser le coût 
de l’épandage, que la restructu-
ration des grandes concurrences 
internationales autour de la fi lière, 
il a longuement répondu aux ques-
tions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelle 
est la situation générale de la 
filière céréalière en France ? 
Que représente-t-elle par 
rapport aux autres grandes 
filières agricoles françaises ?
Philippe Dubief  : Je ne voudrais 
pas assommer les lecteurs de 
Régions Magazine à coups de 
chi� res, mais je vais quand même 
vous en fournir quelques-uns. La 
France est le premier pays pro-
ducteur de céréales en Europe, 
et le premier pays exportateur. 
Nous nous situons toujours entre 
la troisième et la cinquième place 
mondiale, derrière les États-Unis 
et la Russie, à la hauteur de l’Aus-
tralie. La moitié de terres arables 
françaises, et un tiers des surfaces 
agricoles utiles (SAU) produisent 
des céréales, dans les douze ré-
gions de métropole.
Et voici encore quatre chi� res 
qui parlent peut-être davantage 
au grand public. La fi lière céréa-
lière française représente 450.000 

emplois répartis sur l’ensemble 
de notre territoire. Elle génère 
un excédent annuel moyen de 10 
milliards d’euros au bénéfi ce de 
notre balance commerciale. Elle 
nourrit 217 millions d’habitants de 
la planète, dont 15  % de l’Afrique 
noire. Et elle exporte l’équivalent 
de deux Airbus A320 par semaine !

RM : Quelles sont 
ses principales forces ?
PhD : La première, c’est tout simple-
ment l’importance des céréales dans 
l’alimentation humaine  : le maïs, 
le blé, cela représente la moitié de 
la nourriture des êtres humains sur 
notre Terre  ! Face à cette impor-
tance, notre agriculture céréalière 
est particulièrement performante  : 
chez nous, un hectare nourrit 28 
personnes, contre 10 en moyenne 
mondiale. La fi lière joue un rôle capi-
tal dans les transports, avec 400 mil-
lions de tonnes transportées dans le 
monde chaque année, avec priorité 
donnée aux transports maritimes et 
fl uviaux  ; et à la réduction des gaz 
à e� et de serre. La photosynthèse 
des végétaux permet de capter du 
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“Les céréales, 
ce n’est pas que des grains !”
Agriculteur en Bourgogne-Franche-Comté, Philippe Dubief préside l’association 
Passion Céréales. Il nous invite à un passionnant voyage à travers la fi lière 
céréalière, en nous faisant partager justement cette passion.

Virginie Sabatier, agricultrice dans le Lot-et-Garonne, surveille ses épis de triticale, 
céréale fourragère à mi-chemin entre le blé et le seigle.

Philippe Dubief photographié dans sa propre exploitation, en Côte d’Or.

RM : Etes-vous inquiets face aux annonces concernant les négociations 
de la future Politique Agricole Commune (programmation 2021-2027), 
qui risquent d’entraîner une baisse des aides versées aux agriculteurs 
français ?
PhD : Bien entendu, et ce d’autant plus que la fi lière céréalière a déjà 
été largement pénalisée, et que la situation économique de bon 
nombre d’exploitations est critique. N’oublions pas une chose, dans 
un contexte d’abondance alimentaire et d’extrême sécurité sanitaire 
de nos aliments, et même si l’on peut toujours progresser, nous avons 
tendance à oublier que tout cela n’est pas un dû, et que cette PAC 
qui fait tant débat était à l’origine un moyen de garantir la paix en 
Europe, et de libérer du pouvoir d’achat aux ménages grâce à une 
alimentation plus abordable que son coût réel.  Sur la précédente 
période de programmation de la PAC, nous n’avons perçu que 30 % des 
aides, alors que les céréales représentent, je le rappelle, plus de 50 % 
des surfaces agricoles utiles. S’il est nécessaire qu’une partie des aides 
soit allouée à la transition écologique, nous devons continuer de 
soutenir la production et comprendre que “produire” n’est pas un gros 
mot, bien au contraire… c’est la base de notre métier ! Pour aucun 
exploitant l’équation ne doit devenir : “moins d’aides, davantage de 
charges !”. Sinon, face à la concurrence des autres pays européens, 
nous partirons avec une enclume dans chaque poche.
Je suis extrêmement soucieux sur ces questions. J’ai l’impression, 
et je ne suis pas le seul, que la France ne porte plus vraiment 
d’ambition agricole.

Politique agricole commune : 
“Une enclume dans chaque poche”
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“La fi lière céréalière 
exporte l’équivalent 
deux Airbus A320 
par semaine.”



GRAND INTERVIEW / PHILIPPE DUBIEF

CO
2
 et de rejeter de l’oxygène. Les 

cultures céréalières captent sept 
fois plus de carbone qu’elles n’en 
émettent !

RM : La France est leader en 
Europe, sur des productions 
comme le blé tendre, le maïs ou 
l’orge. Comment expliquez-vous 
la force de votre fi lière ?
Tout d’abord c’est une fi lière agri-
cole très organisée, avec une vo-
lonté des professionnels de se 
prendre en mains, de promouvoir 
une culture nourricière et autosuf-
fi sante ce qui est le cas seulement 
depuis cinquante ans. Nous béné-
fi cions de conditions de base ex-
ceptionnelles : un climat tempéré, 
des sols de qualité, une technicité 
et une organisation uniques. Nous 
avons les rendements les plus 
stables d’une année sur l’autre. Et 
puis les céréales, ce n’est pas que 
des grains ! Ce sont une infi nité de 
métiers, des paysages, de la gas-

tronomie, jusqu’à notre baguette 
de pain réputée et reproduite dans 
le monde entier.
Nous bénéfi cions aussi de la puis-
sance maritime de la France, et 
d’un maillage territorial exception-
nel, avec des silos de collectes, 
des usines de transformation, 400 
moulins et 34.000 boulangers ré-
partis sur tout le territoire…
C’est aussi une activité de proxi-
mité. La majorité du blé utilisé en 
France est français.  Quand on 
achète une baguette, la farine est 
majoritairement produite à moins 
de 100  km de chez soi pour ap-
provisionner localement les bou-
langers. Nous avons aussi érigé la 
solidarité comme un principe de 
fonctionnement entre maillions de 
la fi lière, que nous avons pu vérifi er 
en 2014, quand près de la moitié 
des récoltes avaient fourni du blé 
germé. Et puis nous produisons 
des matières premières qui, elles-
mêmes, ne produisent pas de dé-

chets. : le grain de blé donne de la 
farine, le son est transformé en ali-
mentation animale.
Enfi n, nous sommes en pointe sur 
la chimie végétale, la production 
de bioéthanol, des thèmes qui vont 
se développer dans les années qui 
viennent.

RM : Quelles sont alors 
ses éventuelles faiblesses ?
PhD  : Plutôt que de faiblesses, je 
parlerais de fragilités. La principale 
étant due à l’évolution récente du 
marché mondial, avec en particu-
lier l’irruption de la Russie au pre-
mier plan des producteurs. Ce pays 
est désormais capable de sortir des 

produits de qualité, et de venir sur 
nos marchés, à des prix très com-
pétitifs. Autre di�  culté inhérente, 
le revenu des exploitations : d’une 
année sur l’autre, notre chi� re 
d’a� aires annuel peut varier de 1 à 
3, vous imaginez que cela rend dif-
fi cile la conduite d’une entreprise… 
Nous devons également accom-
pagner la transition écologique, 
qui peut provoquer de vraies révo-
lutions dans notre activité : depuis 
2001, nous avons réduit de moitié 
l’usage de produits phytosanitaires.
Et puis il y a l’attractivité de nos 
emplois, freinée par deux données 
incontournables. D’abord, pour la 
plupart, ils ne se trouvent pas à Pa-
ris ou à Lyon, mais en secteur rural. 
Ensuite, le revenu d’un producteur, 
en moyenne lissée sur les cinq der-
nières années, n’est que de 5.000 
euros par an... C’est pourquoi nous 
avons des métiers en tension.

RM : Car votre fi lière recrute ?
PhD  : Elle recrute beaucoup, et à 
tous les échelons, et dans tous les 
corps de métiers ! Nous avons be-
soin de tout le monde, par exemple 
de technico-commerciaux, mais 
aussi d’informaticiens, de chauf-
feurs, de mécaniciens spéciali-
sés. Je rappelle que le Bac Pro est 
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Les cultures céréalières permettent des usages très variés, y compris vers les carburants “verts”. Ici une usine de bioéthanol. 
Le réseau distribuant du Supéréthanol-E85 a passé cet été le cap des 1.000 stations en France. Rappelons que ce carburant 
sans plomb est produit à 85 % à base de céréales (maïs, blé) ou de betteraves.

Les céréales constituent la base de l’alimentation. Et au Salon International de l’Agriculture, les ateliers de fabrication 
du pain remportent toujours un large succès. En médaillon, une des nombreuses animations mises sur pied par Passion 
Céréales pour faire connaître l’alimentation céréalière auprès des plus jeunes, notamment dans les cantines scolaires.

Passion Céréales, que préside Philippe Dubief, est une association 
qui cherche à rapprocher tous les acteurs de la fi lière céréalière, 
à valoriser les céréales, leur production, les hommes, les métiers 
et leurs territoires.
Lancée en juin 2006, Passion Céréales est une association loi 1901, 
créée à l'initiative de l'interprofession céréalière, Intercéréales, qui 
rassemble les producteurs de céréales, les coopératives, les 
négociants, les meuniers, les malteurs, les amidonniers, les 
semouliers, les exportateurs ainsi que les acteurs de la nutrition 
animale. Passion Céréales est administrée et pilotée par les 
producteurs et les administrateurs de l'interprofession.
L'association constitue une interface d'information entre les acteurs 
de la fi lière céréalière et la société ; sa mission est de faire connaître 
au grand public les céréales et les produits qui en sont issus (alimen-
taires et non-alimentaires). Au fi l des saisons, elle fait aussi découvrir 
le travail quotidien d'hommes et de femmes passionnés par leur 
métier. Passion Céréales diffuse son information via des relais : la 
presse, les médias, les professionnels de la santé, de l'enseignement, 
les collectivités territoriales, les acteurs de la fi lière et les pouvoirs 
publics. En développant une vision globale, Passion Céréales cherche 
à valoriser la fi lière céréalière en tant que système de production 
(des produits, des hommes, des techniques, des équipements, 
de l'organisation...) et de services (alimentation, information 
aux consommateurs, entretien du paysage, gestion des déchets, 
traçabilité, emploi, lien social, tourisme...).
Ses deux grandes thématiques de travail sont :
• Céréales et alimentation : afi n de valoriser la place des céréales 
dans l’alimentation quotidienne.
• Céréales, métiers et territoires : afi n de témoigner de la passion 
d’un métier, du rôle de la fi lière dans les territoires et des nouvelles 
utilisations des céréales (bioplastiques, bioéthanol, etc.).

Le rôle de Passion Céréales
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“La fi lière recrute 
beaucoup, partout 
et dans tous les 
corps de métier.”
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GRAND INTERVIEW / PHILIPPE DUBIEF

obligatoire pour s’installer en tant 
qu’agriculteur. Mais je tiens à rap-
peler que ce métier est passionnant, 
divers, d’une incroyable variété. Je 
me lève le matin en me tenant au 
courant de la météo de la journée 
mais aussi des derniers progrès en 
matière de machines agricoles, je 
me couche le soir regardant les 
cours des marchés mondiaux…
Nos métiers correspondent aussi à 
une volonté exprimée de retour à la 
campagne, dans des paysages plus 
agréables et moins stressants que la 
grande ville. Mais il nous faut aussi 
intégrer dans notre démarche de 
recrutement, tout l’environnement 
familial, la scolarité des enfants, la 
place de l’épouse dans l’exploita-
tion ou en-dehors. Croyez-moi, on 
peut faire de très belles carrières 
dans la fi lière céréalière.

RM : Pourquoi ces métiers, et 
ces possibilités de faire carrière, 
ne sont-ils pas su�  samment 
connus en France ?
PhD  : Curieusement, le fait que le 
secteur ait connu une période vrai-
ment fl orissante, des années 60 
à 80, a sans doute fait que nous 
n’avons pas assez communiqué, ou 

pas de façon su�  samment posi-
tive. Et puis l’image de l’agriculteur 
e� raie, pour beaucoup de monde 
c’est un métier dur, et c’est vrai qu’il 
peut l’être, mais comme beaucoup 
d’autres  ! On me demande au-
jourd’hui de venir faire des confé-
rences à Pôle Emploi, pour expli-
quer les possibilités de la fi lière. 
C’est aussi pour cela que nous 
avons créé Passion Céréales (lire en 
encadré), justement pour améliorer 
et développer notre image.

RM : Vous travaillez beaucoup 
avec les Régions. Pourquoi 
et comment ?
PhD : Les Régions, et le travail que 
nous menons avec les conseils 
régionaux, sont extrêmement 
importants pour nous. Nous les 
avons identifi ées à la fois comme 
des acteurs locaux et comme des 

courroies de transmission idéales, 
comme des acteurs incontour-
nables de l’accompagnement de 
nos stratégies. Ce n’est pas un ha-
sard si nous avons organisé une 
série d’événements en région pour 
discuter de la fi lière, présenter ses 
di� érents aspects, réfl échir col-
lectivement sur des thématiques 
telles que l’export intra-européen, 
le développement international, la 
proximité, la qualité des produc-
tions, l’innovation numérique, la 
formation, la logistique… (NDLR  : 
lire en pages suivantes). 
A chaque fois les élus régionaux 
répondent présents, parfois c’est 
le président du conseil régional 
lui-même qui représente son ins-
titution. Certaines d’entre elles 
participent directement à nos 
stratégies d’innovation, comme en 
Pays de la Loire, en Centre-Val de 
Loire… C’est assez logique au de-
meurant  : qu’il s’agisse d’emploi, 
d’équilibre de la balance commer-
ciale ou de transition écologique, 
la fi lière céréalière est pour sa part 
un agent important du dynamisme 
des territoires.

Propos recueillis par Philippe Martin
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Économiser les ressources, un enjeu majeur pour l’agriculture. Ici, le lac de la Ganguise dans l’Aude, qui permet de stocker les eaux 
hivernales, pour les utiliser l’été.

Les moissonneuses-batteuses sont devenues des engins impressionnants et de haute technicité, comme celle-ci, exposée au dernier Salon 
International de l’Agriculture.

RM : Plusieurs associations de 
consommateurs reprochent aux 
céréaliers l’utilisation d’herbicides 
nocifs pour la santé, en particulier 
de glyphosate. Cette nocivité a été 
scientifi quement démontrée 
aux États-Unis (Monsanto). 
Qu’en est-il en France ?
PhD : D’abord je voudrais dire 
deux choses qui me paraissent 
importantes. La première est que la 
recherche est en marche, nos Instituts 
font un travail considérable pour 
trouver des solutions de substitution 
aux produits phytosanitaires, en 
explorant l’agronomie, la génétique 
et bien d’autres domaines. Je déplore 
sincèrement que certaines ONG, 
heureusement pas toutes, mettent 
de l’huile sur le feu en saccageant 
ces recherches et en semant le doute. 
Le marketing de la peur, ça suffi t. Par 
ailleurs, le procès auquel vous faites 
référence a eu lieu aux Etats-Unis, 
pays dans lequel le glyphosate est 
utilisé de façon très différente de 
la nôtre. Ne mélangeons pas tout, 
et si la contradiction est essentielle 
dans un débat, la parole mérite aussi 
d’être donnée à des scientifi ques.  
Moi, je ne veux pas que mon pays 

tombe dans une forme d’obscuran-
tisme, et j’avoue que par moments, 
j’en ai assez de cet “agribashing” 
qui devient insupportable. 
A la base, les produits phytosani-
taires sont des pesticides, et donc 
conçus pour combattre la peste ! 
Et par extension, de nombreuses 
autres maladies ou parasites des 
cultures, il ne faut quand même 
pas l’oublier. Quelles que soient les 
solutions, les plantes auront toujours 
besoin d’être protégées des attaques 
de la nature si l’on veut manger 
sainement et tous les ans.

RM : La solution n’est-t-elle pas 
d’aller vers le bio ?
PhD : Mais nous y allons, sans doute 
pas assez vite (5 % des exploitations 
céréalières sont passées au bio), 
pour une raison simple : en ce qui 
concerne notre fi lière, dans certaines 
régions, la production de céréales 
peut être divisée par quatre si l’on 
passe au bio. A ce rythme, si nous 
passions entièrement au bio, il 
faudrait très vite importer du blé… 
Prenons le temps d’accompagner 
cette fi lière, car il n’est pas admissible 
que nous ne soyons aujourd’hui pas 

autosuffi sant en blé bio 
pour satisfaire la demande.
Et puis entre le tout phyto et le 
bio, il existe une troisième voie, qui 
est liée à l’innovation, aux usages 
numériques, à la recherche sur la 
résistance variétale. Celles que 
mène l’institut Arvalis par exemple, 
amènent à produire des céréales 
plus résistantes aux maladies, ce 
qui permet d’utiliser immédiatement 
15 % de produits phytosanitaires 
en moins. 
Un exemple, dont je me sers 
moi-même pour mon exploitation : 
l’usage du GPS sur les tracteurs, qui 
permet les “coupures de tronçons” 
au moment de la pulvérisation des 
produits. C’est un peu technique, mais 
en gros le GPS associé à d’autres 
technologies permet de réduire 
de 8 % à 10 % l’usage de produits, 
pour éviter le gaspillage, et générer 
immédiatement une importante 
économie de produits répandus. Et il 
existe de nombreux autres exemples. 
Croyez-moi, je serai le plus heureux 
des céréaliers le jour où nous n’utili-
serons plus aucun produit phytosani-
taire, tout en préservant la quantité 
et la qualité de la production…

Entre le “phyto” et le tout-bio, une “troisième voie”
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“La fi lière céréalière 
exporte l’équivalent 
de deux Airbus A320 
par semaine.”



INTERVIEW / DIDIER GUILLAUME

N
ommé ministre de l’Agri-
culture et de l’alimentation 
le 16 octobre dernier, suc-

cédant ainsi à Stéphane Travert, 
Didier Guillaume n’a guère chômé 
depuis son arrivée au ministère. 
Le matin même de l’interview qu’il 
a accordée à Régions Magazine, 
il devait faire face à une nouvelle 
crise sanitaire liée à la découverte 
de 795 kg de viande polonaise ava-
riée dans neuf entreprises de notre 
secteur agroalimentaire… Mais il a 
tout de même pris le temps d’évo-
quer longuement la fi lière céré-
alière, qui est pour lui “une fi lière 
d’excellence”. 

Régions Magazine : Pouvez-vous 
résumer votre vision de la fi lière 
céréalière française ? Sa place, 
son importance au sein de notre 
agriculture ? La façon dont le 

gouvernement et le ministre 
entendent continuer à travailler 
avec elle ?
Didier Guillaume  : La fi lière céré-
alière, c’est assurément une fi lière 
d’excellence ! Ce sont 300.000 ex-
ploitations réparties sur notre ter-
ritoire, c’est une fi lière très orga-
nisée, économiquement forte, qui 
améliore le solde de notre balance 
commerciale, qui représente un 
secteur stratégique pour la France. 
Bien entendu, le ministre de l’Agri-
culture travaille en partenariat avec 
elle, dans une stratégie que je qua-
lifi erai de gagnant-gagnant.
Le gouvernement entend bien l’ai-
der dans les di� érents défi s qu’elle 
a et qu’elle aura à relever, celui de 
la compétitivité, comme celui du 
climat. Elle a besoin de continuer 
à se développer, elle besoin de 
gagner de l’argent pour le redis-

tribuer à ses agriculteurs, de faire 
de la R&D. Elle doit faire face à une 
demande sociétale forte, à des 
principes de précaution renforcée. 
Elle a été une des premières à s’en-
gager résolument dans la diminu-
tion de l’usage des phytosanitaires.
Pour résumer les choses claire-
ment, je suis très fi er de cette fi -
lière !

RM : Depuis votre arrivée au 
gouvernement, vous avez dû 
a� ronter plusieurs di�  cultés, 
les problèmes de l’élevage, la 
renégociation de la PAC (Poli-
tique agricole commune) dans le 
contexte du Brexit. La tentation 
n’est-elle pas de négliger quelque 
peu une fi lière “qui marche” ?
DG  : Sûrement pas  ! C’est tout le 
contraire, il nous faut bien enten-
du travailler au plus près avec une 
fi lière qui marche, comme vous 
dites, qui porte haut le drapeau de 
la France, et croyez-bien que nous 
nous y employons. Vous savez, le 
ministère de l’Agriculture, c’est un 
ministère de crises. Mais en aucun 
cas l’urgence ne nous empêche de 
travailler avec ce qui fonctionne…

RM : Toutefois, la fi lière doit af-
fronter une concurrence inter-
nationale nouvelle et renforcée, 
comme celle de la Russie. Ne 
doit-elle pas être davantage pro-

tégée ? Sinon, ne risquons-nous 
pas de devoir un jour importer 
des céréales ?
DG  : Surtout pas  ! Bien entendu, 
nous ne souhaitons en aucun cas 
devoir faire face à une situation de 
ce type, qui serait proprement 
aberrante. Je vous l’ai dit, nous fe-
rons tout pour maintenir la fi lière à 
son niveau d’excellence, pour l’ai-
der à faire face à ces défi s majeurs 
que sont la résilience, l’environne-
mental, le sociétal. L’Etat sera pré-
sent pour accompagner les pro-
fessionnels, qu’il s’agisse de la mise 
en œuvre du plan de fi lière, ou des 
contrats de sol.

RM : Comment le ministre de 
l’Agriculture réagit-il au mou-
vement d’opinion actuellement 
tourné vers l’“agribashing”, la 
critique systématique de notre 
activité agricole ?
DG : Je ne souhaite pas entrer dans 
une quelconque polémique, mais 
cet “agribashing”, c’est tout bon-
nement insupportable. Les agri-
culteurs servent trop souvent de 
boucs émissaires, ils sont montrés 
du doigt, alors que les di� érentes 
fi lières agricoles ont fait des pro-
grès énormes ces derniers années, 
ne serait-ce que dans l’utilisation 
des produits phytosanitaires.
La souveraineté alimentaire de 
notre pays est une nécessité, 
comme les centaines de milliers 
d’emplois qu’elle représente. Tout 
notre travail, et je m’y attache 
personnellement, est de redon-
ner confi ance à nos agriculteurs, 
de montrer sans cesse que notre 
agriculture est en pleine mutation, 
que la transition sanitaire et envi-
ronnementale est, déjà, largement 
commencée.
Il nous faut nous attacher à ré-
soudre cette terrible équation  : la 
vie des agriculteurs est parfois tel-
lement di�  cile, qu’un agriculteur 
français se suicide tous les deux 
jours. Et en même temps l’Europe, 
et même le monde, nous envient 
notre agriculture, sa qualité et la 
sécurité de ses productions.

Propos recueillis par Philippe Martin
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“C’est une fi lière 
d’excellence !”
Le ministre de l’Agriculture et de l’alimentation Didier Guillaume ne tarit 
pas d’éloges dès qu’il s’agit d’évoquer la fi lière céréalière française. 
Qu’il compte bien accompagner dans ses futures mutations.

Le ministre de l’Agriculture s’intéresse à toutes les fi lières, y compris à celles qui “marchent 
bien”... et se veut le défenseur de notre agriculture, y compris devant le Parlement.

Didier Guillaume est un des rares ministres dans le gouvernement d’Edouard Philippe
à bénéfi cier d’une solide et double expérience, de parlementaire (sénateur pendant 
dix ans, président du groupe socialiste au Sénat) et d’élu local (conseiller général 
de la Drôme pendant 17 ans, ancien président du conseil départemental de la Drôme, 
ancien maire de Bourg-de-Péage, ancien conseiller régional de Rhône-Alpes).

RM : Les Régions travaillent beaucoup avec la fi lière céréalière, 
qui y organise depuis un an des événements-débats très suivis. 
Vous-même, travaillez-vous en synergie avec les Régions, notamment 
dans les négociations sur la future PAC, qui ont été retardées ?
DG : Les négociation ont été retardées parce que nous devons faire face 
à un phénomène qui s’appelle le Brexit et qui décale tout… Sur la PAC 
comme sur le reste, je suis en négociation constante avec les Régions, 
sur le bio, sur les retombées environnementales liées aux changements 
climatiques, etc. S’agissant de la PAC, les conditions de l’aide accordée 
dans le cadre du 2ème pilier sont bouclées jusqu’en 2020, nous sommes 
effectivement en discussion pour la suite avec les présidents de Région 
que je vais encore recevoir dans les semaines qui viennent. Je trouve 
que la situation actuelle n’est pas satisfaisante, et j’entends bien 
nouer un nouveau type de partenariat avec les Régions, qui sont 
des partenaires essentiels de notre agriculture.

“Un nouveau partenariat 
avec les Régions”

“Redonner 
confiance à nos 
agriculteurs”
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Passion Céréales 
crée l’événement en région
Durant deux ans, la fi lière céréalière a organisé une série de débats 
passionnants avec le concours des Régions. Des événements qui 
se poursuivront tout au long de 2019.

OCCITANIE/Pyrénées-Méditerranée
Dans le cadre du Grand Marché-MIN Toulouse Occitanie, 
les acteurs de la fi lière céréalière et les élus de la Région 
ont échangé sur les projets de valorisation de l’origine 
géographique de produits céréaliers qui peuvent créer 
de la valeur au sein de la fi lière.

PAYS DE LA LOIRE
Le conseil régional des Pays de la Loire a pu échanger avec
les acteurs du territoire, directement sur le terrain au sein 
de la station expérimentale d’ARVALIS-Institut du Végétal 
à La Jaillière, sur l’importance de la durabilité pour 
le développement de la fi lière locale le 4 octobre 2018.

BOURGOGNE FRANCHE COMTE
Le 11 septembre 2018, la fabrique de pain d'épices Mulot & Petitjean a été le lieu d’échanges autour de 
la proximité comme facteur de valorisation et de développement agricole pour la région en présence de 
Marie-Guite Dufay, présidente de la région Bourgogne-Franche-Comté et d’acteurs locaux de la fi lière.

NORMANDIE
L’Abbaye aux Dames, surplombant la ville de Caen, a accueilli 
le 9 novembre 2018 Clotilde Eudier, vice-présidente de la région 
Normandie en charge de l’Agriculture, et les acteurs agricoles 
locaux, pour évoquer la diversifi cation et la complémentarité 
des productions comme clés de compétitivité pour la fi lière 
céréalière normande. 

ILE-DE-FRANCE
En plein cœur du port de Gennevilliers le 16 février 2018, 
le sujet de la logistique comme levier de compétitivité a 
été partagé et approfondi entre les membres de la fi lière 
céréalière et le conseil régional d’Île-de-France.

HAUTS-DE-FRANCE
Comment développer la formation et l’emploi dans la fi lière 
céréalière en région Hauts-de-France ? Des solutions et perspectives 
proposées par la fi lière céréalière, en présence de Denis Vinckier, 
Conseiller Régional, le 23 octobre 2017 à Lille, dans les locaux 
de l’ISA, une école formant des ingénieurs en agriculture.

CENTRE-VAL DE LOIRE
Le LAB’O à Orléans a accueilli le 20 février 2017 François 
Bonneau, président de la région Centre-Val de Loire, 
pour débattre sur l’innovation numérique et la formation 
comme leviers d’avenir pour la fi lière céréalière.

AUVERGNE-RHONE-ALPES
Le 27 novembre 2017, au sein l’Institut Paul-Bocuse de 
Lyon-Écully, la fi lière céréalière et le conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes s’étaient donné rendez-vous 
pour échanger sur l’importance de “la qualité” comme 
levier de compétitivité pour la fi lière céréalière locale.

GRAND EST
Accueillie par la Société des Ports de Moselle, Pascale Gaillot, 
entourée d’acteurs locaux, débattait le 29 octobre 2018 
des enjeux liés au développement industriel et de l’export 
intra-européen pour la fi lière céréalière en région Grand Est.



AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Il représente la cinquième géné-
ration à la tête de l’entreprise fa-
miliale : François Claude Cholat

capitalise sur le savoir-faire et les 
valeurs de ses aînés pour hisser 
la “maison” toujours plus haut. A 
condition que cette quête se par-
tage avec ses équipes, mais aussi 

avec ceux, fournisseurs et clients, 
qui accompagnent l’aventure en-
trepreneuriale familiale depuis 
1877. Partie d’un moulin à Mores-
tel la “Maison François Cholat” re-
groupe aujourd’hui des activités 
de meunerie, de production d’ali-
ments pour les animaux, de né-
goce de semences et engrais, et de 
collecte de céréales. Forte de près 
de 200 collaborateurs, l’entreprise 
familiale a�  che 90 millions d’eu-
ros de chi� re d’a� aires.
C’est sur ces bases que François 
Claude Cholat a mis en place voi-
ci quelques années, une véritable 
démarche partenariale avec les 
agriculteurs et les boulangers avec 
la qualité en ligne de mire. Ses ob-
jectifs  ? Avec les premiers, tendre 
vers une production plus respec-
tueuse de l’environnement  ; avec 
les seconds, innover pour mieux 
répondre aux attentes des clients. 
“Nous voulons protéger la nature 
tout en défendant l’artisanat et les 
consommateurs”, résume François 
Claude Cholat. 

Pour relever ce double défi , la 
Maison François Cholat a d’abord 
travaillé avec les agriculteurs. 
“Au-delà de la vente de semences, 
d’engrais et d’autres produits pour 
les cultures, notre démarche vise 
à les conseiller. Ainsi, nous les 
accompagnons pour implémen-
ter d’autres méthodes de travail, 
permettant de se passer le plus 
possible des produits chimiques”, 
décrit le dirigeant de l’entreprise. 

MIEUX FORMER 
LES BOULANGERS
Reconnaissante des e� orts en-
gagés par les agriculteurs pour 
se tourner vers ces pratiques 
plus respectueuses de l’environ-
nement, mais aussi plus chro-
nophages, la Maison Cholat leur 
garantit un prix d’achat minimum 
qui peut être revu à la hausse en 
fonction des cours du marché. “Il 
s’agit d’un véritable partenariat qui 
permet de garantir la qualité des 
blés que nous transformons”, in-
siste François Claude Cholat.

A l’autre bout de la chaîne, les bou-
langers font également l’objet de 
beaucoup d’attention. “Chaque fois 
que nous créons une nouvelle fa-
rine, nous leur proposons une for-
mation visant à leur expliquer com-
ment ils peuvent mettre en œuvre 
de façon optimale ce nouveau pro-
duit. Après, chacun apporte son sa-
voir-faire personnel pour aller vers 
le produit qu’il souhaite. 
En parallèle, nous pouvons aussi 
former les vendeurs et vendeuses 
afi n qu’ils puissent expliquer aux 
clients, avec quelles matières pre-
mières et comment a été produite la 
farine. Nous mettons à disposition 
du contenu personnalisable que les 
boulangers peuvent di� user sur un 
écran de télévision installé dans la 
boulangerie et notamment des vi-
déos sur la fi lière blé-farine-pain ou 
les méthodes artisanales”, dévoile 
François Claude Cholat. Là encore, 
l’objectif est de nouer de véritables 
partenariats et d’amener les artisans 
à travailler autrement en mettant en 
avant la qualité des produits trans-
formés dans leurs fournils.
Autant d’initiatives au service de la 
qualité et du bien manger, impli-
quant un véritable engagement de 
toutes les forces vives de l’entre-
prise. Chaque année, pas moins de 
32 jours d’audit rythment le travail 

des équipes de la Maison François 
Cholat. “Ils visent à garantir la qua-
lité de nos produits et la limitation 
de l’impact environnemental des 
cultures”, explique le dirigeant. 
Une contrainte certes, mais surtout 
un moyen de s’ancrer dans une 
boucle d’amélioration continue. 
Ainsi, aujourd’hui, la totalité des 
céréales transformées aux Grands 
Moulins de Thuile, berceau de 
l’entreprise, proviennent des agri-
culteurs associés à la fi lière interne. 
Seuls les produits les plus qualita-
tifs parviennent jusque-là. “Nous 
avons environ 30.000 tonnes de 
blés en production contractuelle. 
Nous en transformons 20.000 
tonnes au moulin. Ainsi, nous avons 

une marge de manœuvre pour sé-
lectionner les meilleurs grains et 
palier les éventuelles baisses de 
production”, note François Claude 
Cholat. Des blés triés par territoires 
de production, pour apporter une 
valeur ajoutée aux boulangers qui 
peuvent mettre en avant leur ter-
roir. “Les consommateurs sont de 
plus en plus attentifs à la prove-
nance des produits”, fait remarquer 
François Claude Cholat. Désormais 
bien rôdé, le cercle vertueux alliant 
agriculteur, meunier et boulangers 
permet à tous de veiller au grain !

Françoise Sigot
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La démarche qualité 
pour veiller au grain
En proposant conseils et accompagnement aux agriculteurs et aux 
boulangers, la Maison François Cholat, en Isère, a créé une véritable 
fi lière partenariale au service de la qualité et de l’environnement.

En Auvergne-Rhône-Alpes on accorde la plus grande attention à la qualité des épis.

Les bâtiments d’origine du moulin et, à l’arrière-plan, les camions de l’entreprise d’aujourd’hui.

Terre du bien vivre alimentaire et du bien-être, Auvergne-Rhône-Alpes 
a accueilli fi n 2017, une rencontre débat de la fi lière céréalière sur 
le thème de la qualité. “La Région est le leader national des signes 
offi ciels de qualité et seconde pour l’agriculture biologique et 
la commercialisation en circuits courts”, fait valoir Nicolas Perret, 
délégué régional de Passion Céréales en AURA. 
L’occasion d’échanger sur les pratiques des céréaliers régionaux pour 
innover et proposer à leurs clients des produits toujours plus qualitatifs. 
Une quête conduite avec l’appui de la Région, notamment à travers 
la marque “La Région du Goût ”. “Créée à l’initiative du conseil 
régional, cette marque a vocation à mettre en valeur les fi lières 
agricoles et agroalimentaires régionales, ainsi que la richesse, 
la diversité et la qualité des produits issus des terroirs régionaux 
auprès du grand public mais aussi des centrales d’achats et 
intendants publics”, a souligné Jean-Pierre Taite, vice-président 
du conseil régional chargé de l’agriculture.

Auvergne-Rhône-Alpes, 
terre de tradition céréalièreFrançois Claude Cholat, à la tête d’une aventure 

entrepreneuriale familiale née en 1877.

  EN CHIFFRES

LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE EN 
  AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

41.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Auvergne-Rhône-Alpes. 

2,2
En milliards d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région. 

19 %
Le pourcentage de la surface 
agricole régionale dédiée aux 
céréales, sur 31.000 exploitations.

3,9
En millions de tonnes, le volume 
de céréales produites en Auvergne-
Rhône-Alpes, dont 46 % au maïs 
“Grain et semence”.



BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Au cœur de l’Yonne, près de 
Sens, une des communes 
situées les plus au nord 

de la Bourgogne-Franche-Com-
té, Etienne Henriot exploite, avec 
un autre agriculteur, 275 hectares 
de terres dans un groupement 
agricole d’exploitation en com-
mun (GAEC). “L’Yonne, comme la 
Haute-Saône et la Côte-d’Or, sont 
les principaux départements de la 
région où on cultive des céréales”, 
explique-t-il. Comme beaucoup 
de céréaliers, Etienne Henriot, qui 
est aussi le président de la Chambre 
d’Agriculture de l’Yonne, cultive de 
l’orge, du maïs, ou encore du col-
za, mais surtout du blé, un blé haut 
de gamme qui sera principalement 
utilisé pour la meunerie. 

La Bourgogne-Franche-Comté se 
démarque justement par la qua-
lité de son blé. “En fonction des 
attentes des meuniers, nous uti-
liserons certains types de variétés 
plus adaptés à la boulangerie, la 
pâtisserie ou encore la viennoise-
rie”, confi e-t-il. En relation étroite 
avec les industriels, meuniers et 
organismes de collecte, la fi lière 
céréalière régionale se distingue 
par la proximité entre ses di� é-
rents acteurs.  “L’avantage de ces 
démarches en fi lière est que nous 
savons où notre blé va aller et ce 
qu’il va devenir, avant même qu’il 
soit semé”. Pour sa part, Etienne 
Henriot travaille avec la coopéra-
tive Ynovae et ses productions ont 
la certifi cation de conformité pro-

duit (CCP) et sont labellisées CRC 
(culture raisonnée contrôlée). Une 
valorisation supplémentaire qui 
demande de suivre un cahier des 
charges très précis et qui sous-en-
tend des contrôles plus fréquents.
“Lors de la dernière session de la 
Chambre régionale de l’Agricultu-
re, nous avons signé, avec la pré-
sidente de la Région, Marie-Guite 
Dufay, un contrat de fi lière au ni-
veau de l’élevage, mais aussi des 
grandes cultures”, souligne le pré-
sident de la Chambre d’Agriculture 
de l’Yonne. De quoi permettre à 
ces deux fi lières de travailler avec 
le conseil régional sur les thèmes 
de la formation et de la recherche. 
Un des objectifs principaux est de 
faciliter les circuits de proximité, 

en profi tant des réseaux de restau-
ration collective, et de l’introduc-
tion du bio au menu des cantines. 
Entre autres missions, l’institution 
régionale gère aussi les aides eu-
ropéennes liées à la politique agri-
cole commune … Une omnipré-
sence qui, selon Etienne Henriot, 
contribuerait à valoriser la pro-
duction locale et dégagerait une 
valeur ajoutée au niveau régional. 
“Au total, on estime que la fi lière 
céréalière génère près d’un milliard 
d’euros de valeur ajoutée pour la 
région”, précise-t-il.

DES VARIÉTÉS RÉSISTANTES 
AU RÉCHAUFFEMENT 
CLIMATIQUE
Plus localement, la Région entre-
tient des relations de travail avec 
les Chambres d’agricultures dé-
partementales, sous la forme de 
partenariats. Elle intervient notam-
ment sur la R&D. “Nous travaillons 
avec des groupes techniques et 
des groupes d’agriculteurs, avec 
qui nous menons des essais tout 
au long de l’année”. Avec les der-
niers changements climatiques, la 
fi lière travaille par exemple sur de 
nouvelles variétés plus résistantes, 
et en même temps compatibles 
avec un certain niveau de quali-
té. “On ne pourra pas y échapper, 
puisqu’il faut 7 à 8 ans pour trou-
ver une nouvelle variété. Il faut 
simplement anticiper et se pré-
parer à être plus résistant aux va-
riations météorologiques”, confi e 

Etienne Henriot. Alors que la Ré-
gion a débloqué, fi n 2018, 10 M€ 
d’aides pour les agriculteurs frap-
pés par la sécheresse, qui a parti-
culièrement touchée les éleveurs. 
“Dans les grandes cultures, en cas 
de problème de grande ampleur 
et sous réserve d’en démontrer 
l’impact, l’État peut dégrever les 
céréaliers des taxes foncières, à 
hauteur de 10 à 20  %”, souligne-
t-il. Plus généralement, la Région 
intervient sur le plan de dévelop-
pement rural et l’État, de son côté, 
traduit et applique la politique 
agricole commune.
L’enjeu est de taille : la surface agri-
cole en Bourgogne-Franche-Com-
té occupe 2,4 millions d’hectares, 
soit la moitié de l’espace régional. 
Sur cette superfi cie, 30 % est réser-

vée à la culture de céréales, dont la 
fi lière emploie plus de 21.000 per-
sonnes. Enfi n, d’après la direction 
générale des Douanes et droits indi-
rects, en 2016, les exportations agri-
coles et alimentaires en provenance 
de la Bourgogne-Franche-Com-
té représentaient près de 130  M€ 
en céréales transformées et plus 
de 311  M€ en produits issus de la 
culture et de l’élevage. La proximité 
ne nuit pas au rendement…

Antonin Tabard
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Du blé haut de gamme 
et très proche
En Bourgogne-Franche-Comté, la meunerie bénéfi cie de blés à haute valeur 
ajoutée, pensé et utilisé en proximité.

Paysage céréalier en Bourgogne-Franche-Comté.

La présidente du conseil régional Marie-Guite Dufay l’a rappelé lors 
d’une rencontre organisée par Passion Céréales le 11 septembre dernier 
à la fabrique de pain d’épices Mulot & Petitjean, à Dijon : “l’alimentation 
de proximité est un défi  régional, qui nécessite un travail collectif”.  
La proximité comme facteur de valorisation et de développement 
agricole constituât d’ailleurs le thème de cette rencontre. “Notre région 
relève le défi  de la création de valeur par la mise en lumière de ses 
ressources et productions locales”, a souligné Marc Patriat, délégué 
Passion Céréales en Bourgogne-Franche-Comté.

La Bourgogne-Franche-Comté 
proche de ses agriculteurs

Etienne Henriot, président de la Chambre d’Agriculture de l’Yonne, ici au Salon International 
de l’Agriculture, exploite 275 hectares de terres dans un groupement agricole d’exploitation 
en commun (GAEC).

  EN CHIFFRES

   LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE EN 
   BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

21.000
Le nombre de salariés de la fi lière céré-
alière en Bourgogne-Franche-Comté. 

1
En milliard d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région. 

30 %
Le pourcentage de la surface agricole 
régionale dédiée aux céréales.

4,8
En millions de tonnes, le volume de 
céréales produites en BFC, dont 2,3 mil-
lions de tonnes de blé tendre destinées 
à la meunerie et 1,3 million de tonnes 
d’orges pour la malterie et la brasserie.



BRETAGNE

Franck Pellerin n'est pas du 
genre à rester les deux pieds 
dans le même sabot. D'ail-

leurs, il ne porte pas de sabots. 
Ses chaussures, les mêmes qu'un 
coureur de trail, résument assez 
bien son état d'esprit  : dynamique 
et audacieux. A 47 ans, ce Breton 
pur beurre est à la tête d'un GAEC 
(groupement agricole d’exploita-
tion en commun) qu'il forme avec 
son frère William, au lieu-dit La 
Saudraie, à La Chapelle-Caro, une 
commune de 1.300 habitants po-
sée dans la campagne morbihan-
naise. 
Lorsqu'il reprend la ferme familiale 
en 1999, il s'e� orce d'abord de dé-
velopper l'activité d'engraissement 
de viande bovine. Jusqu'à ce que 
la conjoncture l'incite à élargir son 
champ d'action : “dans les années 
2010, on a cherché à se diversi-

fi er en proposant de la vente di-
recte au boucher et sur place pour 
les consommateurs, ainsi que du 
stockage de céréales”. 

Outre les 250 Blondes d'Aqui-
taine qu'il héberge pendant un an, 
l'éleveur cultive blé, maïs, colza et 
herbe sur environ 140 hectares. 
Chaque année, 800 tonnes sortent 
de terre, via un système sans labour. 
“On retourne le sol le moins pos-
sible, donc on consomme moins 
de gasoil par hectare, on améliore 
le stockage de carbone dans le sol, 
et on augmente son taux de ma-
tière organique”, argue-t-il. Une 
conscience écologique qui ne date 
pas d'hier et qui s'est traduite par 
plusieurs projets concrets. Depuis 
2010, le toit d'un de ses bâtiments 
d'élevage est recouvert de pan-
neaux photovoltaïques. Coût total 

de l'investissement : 100.000  €. 
Grâce à un contrat signé avec 
ERDF, environ 35 kilowatts (kW) 
sont produits annuellement, soit 
l'équivalent des besoins en électri-
cité de sept foyers. 

DU LISIER À TWITTER
Dans la foulée, Franck et William 
se penchent sur un procédé autre-
ment plus ambitieux et coûteux : la 
méthanisation. Le principe  ? Trai-
ter les déchets organiques (boues, 
e�  uents, déchets verts, etc.) de 
façon à obtenir du biogaz, lequel 
va permettre de générer de l'élec-
tricité et de la chaleur. Le GAEC 
ne se sent pas d'y aller seul. Le 
voisinage est alors sollicité. Onze 
autres agriculteurs situés dans un 
rayon de 10 km, dont Pierre Daniel 
également à l'origine du projet, se 
lancent dans l'aventure.

La Société Bretonne de Galva-
nisation, un industriel situé à La 
Chapelle-Caro qui emploie une 
centaine de salariés, saisit l'oppor-
tunité qui se présente  : bénéfi cier 
d'une chaleur moins chère et plus 
écologique. “Entre 2011 et 2013, on 
a visité une quinzaine d'usines de 
méthanisation, rembobine Franck. 
On a pris le temps de la réfl exion, 
histoire de bien faire les choses, et 

surtout de ne pas se planter”. Le 
choix se porte sur un équipement 
d’un montant de 2,2 M€. L'ADEME 
et la région Bretagne apportent 
leur soutien à hauteur de 30 %. 
En décembre 2016, l'unité est of-
fi ciellement mise en service, juste 
en face de la SBG. Sa cogénération 
doit permettre de produire 250 kW 
par an, grâce à l'apport de 10.000 
tonnes d'intrants (lisiers, fumiers, 

fi entes, pailles, tontes de gazon, 
etc.). Un salarié permanent assure 
le suivi de la maintenance, l'entre-
tien et la partie administrative.
Franck, lui, ne s'est pas arrêté en si 
bon chemin. Moyennant un chèque 
de 150.000 €, il a fait construire un 
bâtiment et a investi dans des équi-
pements annexes pour reprendre 
un élevage de porcs, en 2016. Cet 
ancien élu aux Jeunes agriculteurs 
symbolise une agriculture mo-
derne, active et engagée. De front, 
il mène son exploitation et plu-
sieurs combats pour le devenir de 
son métier (économie circulaire, 
respect de l'environnement, ou 
encore faux procès du glyphosate). 
Et le fait savoir sur le réseau Twitter, 
où son compte est suivi par plus de 
3.000 followers ! 

Benoît Tréhorel
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Ça gaze dans le Morbihan
En reprenant la ferme familiale, Franck Pellerin a diversifi é les activités 
d'élevage et de culture. Avec un souci écologique : son exploitation dispose 
de panneaux photovoltaïques et d'une unité de méthanisation. 

Franck Pellerin dans son exploitation.

Grâce au blé, la Bretagne 
fait son beurre

  EN CHIFFRES

LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE  
  EN BRETAGNE

46.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Bretagne.

40
En %, la part de la surface agricole 
bretonnes dédiée à la culture de cé-
réales, soit environ 590.000 hectares.

2,4
En milliards d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région.

5
En millions de tonnes, la quantité 
annuelle de céréales transformées 
pour la nutrition animale (la moitié 
concerne le blé) en Bretagne, pre-
mière région de France pour la fabri-
cation d’aliments pour animaux.

50
Le nombre de moulins bretons qui 
transforment la farine pour permettre 
une utilisation en boulangerie, biscui-
terie et pâtisserie.

Galettes de sarrasin, crêpes dentelles, palets bretons, kouign-amann... 
Nombre de spécialités culinaires bretonnes sont produites à base de blé tendre.

Galettes de sarrasin, crêpes dentelles, palets bretons, kouign-amann... 
Autant de spécialités culinaires bretonnes dont le blé constitue 
la matière première. Derrière ces promesses alléchantes, se cachent à 
la fois un vrai savoir-faire traditionnel et l'un des moteurs de l'économie 
régionale, à savoir la fi lière céréales. Sur quelque 34.000 exploitations 
agricoles recensées, près de 25.000 cultivent du blé tendre (environ 
la moitié de la production de céréales), du maïs (le quart), de l'orge, 
ou de petites céréales. Si la majorité de la production se destine 
à l'alimentation animale, une part conséquente est transformée 
via les 2.000 boulangeries artisanales, 69 boulangeries-pâtisseries 
industrielles, 27 biscuiteries, la cinquantaine de moulins ou encore 
la dizaine de brasseries.
Pas vraiment considérée comme une grande région céréalière, 
la Bretagne présente malgré tout un réel dynamisme, pour plusieurs 
raisons. Dans le cadre de sa stratégie de soutien à l'innovation, 
la Région mène depuis longtemps déjà des actions concrètes dans 
l'agroalimentaire. L'installation du pôle de compétitivité Valorial, 
dédié à l'aliment de demain, en est une bonne illustration. 
Autre levier : en 1993, les industriels bretons ont créé le label “Produit 
en Bretagne”, gage d'origine et d'authenticité. A ce jour, 
100.000 salariés et 4.000 produits (alimentation, textile, édition, etc.) 
arborent, bien au-delà des frontières régionales, cette bannière 
synonyme de qualité et de traçabilité. 
Enfi n, dernier exemple : les céréaliers et meuniers de la fi lière Blé 
Noir-Tradition Bretagne ont obtenu l'indication géographique 
protégée (IGP), une reconnaissance européenne du lien entre 
le produit et le territoire dont il est issu.



CENTRE-VAL DE LOIRE

Longtemps, la région Centre-
Val de Loire a été présentée 
comme le “grenier à blé de la 

France”, et elle en reste aujourd’hui 
l’une des principales productrices. 
Rien d’étonnant donc à ce que Pas-
sion Céréales y ait commencé son 
Tour de France, et ait organisé son 
premier “événement en région” le 
20 février 2017 au Lab’0 d’Orléans, 
un incubateur d’entreprises inno-
vantes. Au programme, une préoc-
cupation devenue constante chez 
les agriculteurs : l’arrivée du numé-
rique dans la fi lière, à la fois source 
d’innovation et de nouveaux be-
soins, notamment en formation.
Il faut dire que le territoire présente 
un écosystème propice aux initia-
tives locales dans ce domaine  : 
labellisé “French Tech”, il abrite 
notamment le campus Agreen-
Tech Valley, dont la vocation est de 
préparer l’agriculture de demain, 
et d’organiser en quelque sorte la 
rencontre du numérique et du vé-
gétal (lire en encadré).
Le président du conseil régional 
François Bonneau, qui était pré-

sent lors de ce premier événement 
organisé en région, ne s’y trompe 
d’ailleurs pas lorsqu’il déclare : “Les 
cultures dans notre région font au-
jourd’hui face à de nombreux dé-
fi s : le développement de la trans-
formation à un niveau substantiel, 
la concurrence au niveau mondial, 
ou encore les aléas climatiques 
de moins en moins prévisibles. 
Les réponses à ces défi s résident 
dans l’innovation. Cette innova-
tion agricole doit être pensée à 
360 degrés  : dans les services, la 
recherche scientifi que, à l’échelle 
de l’exploitation, et au niveau de 
l’économie du marché.”
Et il complète : “La région Centre-
Val de Loire souhaite que la fi lière 
céréalière puisse développer une 
vision renouvelée de notre agri-
culture et mettre en lumière nos 
agriculteurs, qui réalisent un tra-
vail de qualité, de passionnés, au 
service de tous. Elle entend o� rir 
à ses agriculteurs un écosystème 
économique, scientifi que, d’ex-
perts, qui accompagne l’innova-
tion". Une vision que l’on retrouve 

dans le volet agriculture du Sché-
ma régional de développement 
économique, d'innovation et d'in-
ternationalisation (SRDEII) voté 
en décembre 2016. Ce SRDEII se 
décline en Contrats d'appui aux 
projets (CAP), cofi nancés par les 
fonds européens FEADER, dont le 
volet agriculture a déclenché plus 
de 11,2  M€ d'aides en 2017. En 
2018, la Région a élargi ces aides 
aux CUMA, les sociétés qui per-
mettent aux exploitants de mutua-
liser leurs investissements sur des 
machines coûteuses comme les 
moissonneuses. Le Centre-Val de 
Loire a également inscrit plus de 
800.000 € dans son budget 2019, 
voté fi n décembre 2018, pour la 
conversion des agriculteurs vers le 
bio, soit une hausse de 60 %.

DE NOMBREUSES 
APPLICATIONS PRATIQUES
Les exemples d’application du nu-
mérique dans la fi lière céréalière 
du Centre-Val de Loire foisonnent. 
Parmi les premiers outils à avoir 
fait leur apparition dans les exploi-

tations, le GPS, désormais utilisé 
par plus de 50 % des agriculteurs, 
permet d’optimiser les utilisa-
tions d’engrais et de produits de 
traitement en évitant les recou-
pements. Selon l’expression de 
Rémi Dumery, cultivateur dans le 
Loiret, ces outils d’aide à la déci-
sion (OAD) “donnent des yeux aux 
agriculteurs pour leur permettre 
de faire les bons choix  (traiter ou 
ne pas traiter) et contribuent à les 
rassurer, ce qui est un aspect très 
important pour nous.”
Autres exemples, la Phénomobile, 
automate bardé de capteurs em-
barqués, mis au point par ARVA-
LIS-Institut du végétal, qui peut 
observer environ deux millions de 
plantes par jour  ! Ce qui permet 
aussi de mettre au point des varié-
tés de plantes capables de mieux 
résister aux aléas climatiques. Ou 
encore le robot mis au point par la 
start-up R2A implantée à Château-

dun, au cœur de la Beauce, qui va 
permettre de désherber les par-
celles par une pulvérisation sélec-
tive et ciblée, réduisant ainsi de 70 
à 90 % la quantité de produit utilisé. 
Répondant ainsi à une préoccupa-
tion écologique majeure.
Bien entendu, il faut qu’aux progrès 
techniques s’adapte la formation 
des hommes. Là encore, les initia-
tives foisonnent en Centre-Val de 
Loire. Citons celle du Lycée d’en-
seignement agricole privé de Ner-
mont (Châteaudun) qui a lancé, dès 
la rentrée 2016, un BTS “Systèmes 
Numériques Option Informatique 
et Réseaux” destiné à former par 
l’apprentissage des jeunes capables 
de développer et d’exploiter des 
applications et des systèmes infor-
matiques, connectés ou non, orien-
tés vers l’agriculture. Ou encore 
l’initiative du Fonds de formation 
des entrepreneurs du vivant, Vivéa, 
qui a fait de l’accès à la formation 

au numérique un axe prioritaire de 
son action en région Centre-Val de 
Loire, notamment par le biais de la 
formation continue. 
En e� et, seulement 17 % d’agricul-
teurs en activité continuent à se 
former, en particulier aux nouvelles 
technologies. C’est une autre forme 
de fracture numérique, s’ajoutant 
aux “zones blanches” qui touchent 
encore beaucoup de campagnes, 
et qu’il convient de réduire, pour 
qu’à la tradition d’une grande ré-
gion céréalière, réponde la moder-
nité des agriculteurs de demain.

Philippe Martin

30  RÉGIONS MAGAZINE / PASSION CÉRÉALES

CENTRE-VAL DE LOIRE

PASSION CÉRÉALES / RÉGIONS MAGAZINE  31

Le numérique 
à fond de grain
Longtemps grenier à blé de l'hexagone, le Centre-Val de Loire met désor-
mais l'accent sur la valeur ajoutée : soutien numérique et formation des 
hommes y ont le vent en poupe.

En Centre-Val de Loire, la surface semée en céréales a perdu 65.000 
hectares entre 2017 et 2018, pour passer sous la barre des 1,2 million 

d'hectares, mais elle augmente de 40.000 hectares en colza et 
tournesol, dont les tourteaux sont des alternatives au soja importé 

pour les éleveurs. Ici exploitation sur le plateau Sainte-Maure.

Un vieux moulin et, à l’arrière-plan, les camions de la fi rme.

Une vallée du numérique végétal, AgreenTech Valley, a vu le jour en 
2017 à Orléans (Loiret), où s'érige actuellement un campus dédié 
comprenant une pépinière d'entreprises. Cette association soute-
nue par la métropole d'Orléans fédère plusieurs entreprises, comme 
Axéréal, Kuhn et Sofi protéol, ainsi que l'Université, l'Ecole Centrale et 
l'Académie des technologies. "La France a toutes les compétences pour 
prendre une bonne place dans la course internationale du numérique 
agricole. Nous sommes bien positionnés dans les technologies 
de l'information et de l'agriculture. À nous de passer à la phase 
industrielle", insiste Christian Saguez, fondateur de la start-up 
Cybeletech et vice-président d'Agreentech Valley. “Demain, 
la différenciation ne se fera plus seulement sur les productions, 
mais aussi sur les technologies et sur la capacité à les diffuser 
hors des frontières", avance le dirigeant.

S.F.

Orléans, vallée numérique 
du végétal

  EN CHIFFRES

LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE 
  EN CENTRE-VAL DE LOIRE

30.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Centre-Val de Loire. 

19.000 
Le nombre d’exploitations agricoles 
cultivant des céréales. 

1,2
En milliard d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région.

8,2
En millions de tonnes, le volume 
de céréales produites en 
Centre-Val de Loire.

A Agreentech Valley, près d’Orléans, s'érige actuellement un campus dédié 
comprenant une pépinière d'entreprises.

L’événement organisé par Passion Céréales à 
Orléans était marqué par la présence de François 
Bonneau, président du conseil régional de 
Centre-Val de Loire, et Olivier Carré, maire d’Orléans 
et président d’Orléans-métropole, une collectivité 
également très active dans la défense et la 
promotion de la fi lière céréalière.



GRAND EST

“
Trois grandes fi lières struc-
turent notre agriculture : un 
tiers pour la viticulture, un 

tiers pour la polyculture et l’éle-
vage, un tiers pour la culture cé-
réalière”, détaille Pascale Gaillot, 
vice-présidente de la Région en 
charge de l’Agriculture, qui a par-
ticipé en octobre 2018 aux Ren-
contres-Débats organisées par 
Passion Céréales à Metz, sur le 
thème du développement indus-
triel et de l’export intra-européen. 
“10,2 millions de tonnes sont col-
lectés à l’échelle du Grand Est un 
peu partout sur le territoire. C’est 
une des fi lières les plus structu-
rées  autour de grands groupes 
coopératifs comme Vivescia ou 
des privés comme le négoce 
Sou�  et”.
Meunerie, malterie, maïserie, 
amidonnerie, éthanoleries de blé, 
semouleries de maïs, biscuite-
ries, boulangeries artisanales et 
industrielles, pâtes alimentaires, 
brasseries, unité de fabrication 
de céréales pour les petits déjeu-

ners, fabrication d’aliments pour 
les animaux … Le réseau d’activités 
de première et seconde transfor-
mation est déjà particulièrement 
dense dans le Grand Est où la fi lière 
représente près de 50.000 emplois 
non délocalisables. Les quantités 
fournies sont aussi considérables : 
4,5 millions de tonnes de céréales 
sont transformées par campagne. 
“Nous sommes aussi les cham-
pions du monde du malt avec le 
groupe Sou�  et et la coopérative 
Vivescia, et premiers sur l’orge  ; 
et nous pouvons aussi pousser un 
Cocorico sur la fi lière bière grâce à 
l’Alsace”, complète Pascale Gaillot 
qui cite encore les bons résultats 
de la fi lière blé et farine (alimen-
taire ou non) et le maïs. “Nous 
exportons dans le monde entier. 
Notre premier marché par proximi-
té est l’Europe du Nord”. Implantée 
au cœur de l’Europe, le Grand Est 
apparait comme la seule Région 
frontalière de quatre autres pays  : 
la Belgique, le Luxembourg, l’Alle-
magne et la Suisse. Elle contribue 

ainsi aisément à faire de la France 
le 1er exportateur européen de cé-
réales (2e mondial après les Etats-
Unis) qui exporte tous les ans plus 
de 45 % de sa récolte.

LES FLEUVES ET LES TRAINS
L’export est un enjeu stratégique 
fort pour la fi lière qui sait utiliser 
deux atouts majeurs  : la Meuse 
et le Rhin. Les infrastructures na-
vales permettent de faire face 
aux problématiques logistique, 
économique et environnemen-
tale. Pour exemple, la coopérative 
Lorca exporte 80 % de sa collecte 
grâce à “460 bateaux, alors qu’il 
faut 4.200 camions pour achemi-
ner les 20  % restants…” Malheu-
reusement, la sécheresse de 2018 
a entraîné quelques di�  cultés, les 
basses eaux à Metz (première port 
céréalier de la Région) obligeant 
à charger les bateaux seulement 
à moitié. “Nous avons des ports 
structurés, nécessitant pour cer-
tains d’être renforcés ou qui sont 
sensibles. C’est une di�  culté qui 

nécessite une réfl exion de fond, 
que la Région a décidé d’engager”. 
“A chaque fois que l’on peut le 
faire, il faut privilégier le trans-
port fl uvial. Le port de Givet (Ar-
dennes) a la capacité de charger 
des péniches de 3.000 tonnes 
directement branchées vers Ams-
terdam et Anvers. Vivescia investit 
aujourd’hui sur cet équipement”. 
Autre sujet de réfl exion, “être 
connecté et interconnecté avec la 
Seine amont à Romilly-sur-Seine. 
Sou�  et est installé sur la Seine et 
aimerait être rattaché par le canal 
Seine Nord Europe.” Un projet qu’il 
convient d’intégrer dans une ré-
fl exion générale sur la mobilité et 
la réduction des émissions de gaz 
à e� et de serre.
Autre levier permettant de faciliter 
la circulation des marchandises  : 
les petites lignes ferroviaires. Ce 
fret capillaire “doit être maintenu 
et entretenu, a contrario de ce qui 
a été pratiqué jusqu’à maintenant”, 
estime Pascale Gaillot qui rap-
pelle  : “un camion transporte 44 
tonnes, un train 1.300 tonnes. Cer-
tains, comme les amidonniers, ne 
reçoivent la marchandise que par 
le rail”. Depuis 2015, un travail de 
cofi nancement est engagé avec les 
chargeurs qui contribuent à l’in-
vestissement en reversant 2 euros 
par tonne transportée. “La fi lière a 
essentiellement besoin d’accom-
pagnement logistique, nous tra-
vaillions en transversalité avec la 

direction du transport”, résume la 
vice-présidente.
Parallèlement, la Région souhaite 
accompagner l’innovation, afi n de 
nourrir le développement indus-
triel et permettre l’ouverture de 
nouveaux marchés de deuxième 
transformation  : “dans l’Aube, une 
entreprise s’est créée autour du 
pain de mie sans gluten ; une autre 
fabrique des ingrédients. Nous 
devons entretenir notre volet re-
cherche et développement, éga-
lement dans la bioéconomie qui 
est un axe fort de développement 
pour la fi lière”. Le non-alimentaire 
est une autre application porteuse. 
Le Grand Est demeure la première 
région productrice d’éthanol. 
“Ce qui nous anime aux côtés de 
la profession, c’est de garder en 
Grand Est nos capacités de pro-
duction, de productivité et d’ex-
portation, conclut l’élue régionale. 
La tentation est grande aujourd’hui 
d’aller vers une diminution de la 
production. Notre but est de pro-
duire autant et mieux, avec moins 
d’intrants, en exploitant mieux les 
richesses naturelles. Nous sou-
tenons les investissements des 
entreprises et les accompagnons 
pour rester compétitifs et durables. 
Demain, nous aurons encore une 
population à nourrir, une popu-
lation qui compte sur la capacité 
de production de l’Europe, de la 
France… et du Grand Est”.

Nathalie Diot
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La première de France
Fruit de la fusion de trois régions de culture, le Grand Est, désormais 
premier territoire céréalier de France et d’Europe, affi ne sa stratégie 
de développement industriel et d’export intra-européen.

Première région céréalière de France, le Grand Est offre d’immenses paysages de culture, comme ici à Billy-le-Grand dans la Marne. 

©
 B

ru
n

o
 G

o
u

h
o

n
y.

Deux décors typiques de la fi lière dans le Grand Est alsacien : la brasserie Kronenbourg à Obernai et la malterie 
de Strasbourg. En médaillon : Pascale Gaillot est vice-présidente de la Région en charge de l’Agriculture.
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   LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE 
   DANS LE GRAND EST

1ère

région productrice de céréales de 
France et d’Europe. Première région 
productrice en grandes cultures. 
Première région mondiale productrice 
de malt. Première région productrice 
d’orge. 

50.000 
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière dans le Grand Est. 

49.000
Le nombre d’exploitations agricoles, 
dont la moitié cultivant des céréales.

2,1
En milliards d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région.

26
En millions de tonnes équivalent CO

2
, 

la quantité de CO
2
 captée par 

les céréales cultivées en Région, 
soit l’équivalent des émissions des 
secteurs du transport routier et 
des combustions dans l’industrie 
manufacturière réunis.

14.720
Le nombre d’hectares déjà 
consacrés au bio.
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HAUTS-DE-FRANCE

Avec ses 8.400 salariés, ré-
partis sur vingt sites indus-
triels, le groupe Roquette, 

dont le siège social est situé à Les-
trem (Nord), est un véritable “géant” 
de la fi lière céréalière française, et 
un des leaders mondiaux dans la 
production d'ingrédients d'origine 
végétale. Marc Peeters, DRH (Di-
recteur des ressources humaines) 
France du groupe, a répondu aux 
questions de Régions Magazine. 

Régions Magazine : Vous 
investissez beaucoup dans le 
recrutement et les ressources 
humaines. Pouvez-vous dessiner 
les contours de votre stratégie 
dans ces deux domaines ?
Marc Peeters. Nous engageons en 
moyenne 500 actions de recrute-
ment dans tout le territoire fran-
çais et nous embauchons en CDI 

(Contrat à durée indéterminée) 
entre 150 à 180 nouveaux collabo-
rateurs chaque année. Mais nous 
avons également mis en place une 
politique volontariste dans le do-
maine de l'alternance, en recrutant 
en moyenne 90 apprentis par an. 
Ils préparent des titres profession-
nels, de niveau bac technique ou 
professionnel à ingénieur. 

180 EMBAUCHES EN CDI 
CHAQUE ANNÉE

Nous les formons évidemment 
dans les di� érents domaines tech-
nologiques qui relèvent de nos 
compétences directes, mais éga-
lement dans les métiers fi nanciers, 
commerciaux ou des ressources 
humaines. Nous avons notamment 
établi des partenariats avec des 
écoles comme le groupe Skema, 

qui nous permettent de mettre en 
place des programmes de forma-
tion adaptés à nos besoins. 

RM : Pourquoi cet e� ort 
conséquent ?
MP : Parce que nous voulons gar-
der une longueur d'avance. Cela 
suppose de nous appuyer sur des 
équipes de plus en plus qualifi ées 
dans tous les domaines, de la pro-
duction à la vente, mais aussi et 
surtout dans le secteur de l'innova-
tion. 300 collaborateurs travaillent 
dans nos centres de recherche et 
de développement. 
Nous nous appuyons également 
sur le pôle de compétitivité IAR 
(Industrie et agro-ressources), 
dont nous sommes membres. Il 
représente la bioéconomie, un axe 
de développement pour l’avenir. 
IAR travaille à la valorisation com-

plète des plantes et ouvre une voie 
agro-industrielle innovante aux dé-
bouchés étendus : nutrition, santé, 
biomatériaux, biomolécules...
Cela nous permet de mener à bien 
des projets de recherche, de dé-
veloppement et de transfert de 
technologie, pour une mise en 
pratique en production. Ceci en 
collaboration avec des labora-
toires de recherche et des instituts 
de technologie.

RM : Dans quel domaine 
estimez-vous que le groupe 
Roquette tire particulièrement 
son épingle du jeu ?
MP  : Nos quatre usines fran-
çaises, qui sont implantées dans 
les Hauts-de-France et en Alsace, 
travaillent l'amidon et ses dérivés 
comme les protéines, une ma-

tière première extraite des plantes, 
comme le blé, le maïs, les pois ou 
la pomme de terre. Nous nous ef-
forçons de valoriser tous les élé-

ments de la plante, pour la santé 
humaine et animale, mais notre 
spécialité, et ce qui fait la spéci-
fi cité du groupe, est d'en extraire 
des excipients pharmaceutiques. 
Ces produits sont pour Roquette 
des relais de croissance importants 
pour l’avenir et ils nécessitent de 
recruter des personnes, tous mé-
tiers confondus, avec des qualifi -
cations pointues.

Propos recueillis par Carlos Da Silva
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Une fi lière pour faire carrière
Le recrutement et la formation de nouveaux talents font partie des enjeux 
de la fi lière céréalière. Illustration dans les Hauts-de-France avec le groupe 
Roquette, l’un des leaders mondiaux d'ingrédients d'origine végétale.

Le siège de Roquette à Lestrem (Nord).

Les décideurs politiques en sont convaincus : la fi lière agricole offre des 
débouchés non négligeables en termes d'emploi. Lors du tour de 
France des régions initié par Passion Céréales, en 2017, Denis Vinckier, 
conseiller régional des Hauts-de-France, rappelait ainsi : “l'un des 
enjeux majeurs est celui de l’emploi et de la formation. De l’agriculture 
à la boulangerie, en passant par le secteur de l’alimentation animale, 
les industries agroalimentaires ou de la chimie du végétal, les fi lières 
céréalières sont composées d’une variété de métiers et de savoir-faire, 
historiques ou innovants. Fortes de leurs nombreux métiers, elles offrent 
des opportunités d’emplois souvent méconnues, alors que l’agriculture 
en Hauts-de-France représente 10,4 % des emplois de la région, deux 
fois plus que l’emploi dans le secteur de la construction. Dans une 
région qui connaît le chômage et dans un contexte instable de 
concurrence mondiale, il y a urgence de se saisir de ce sujet. 
L’agriculture doit s’adapter, rebondir et se réinventer.”
Pourtant ainsi que le détaille une étude présentée par le cabinet 
CMI, la fi lière souffre de son image et les recrutements en pâtissent : 
“les professionnels continuent à exprimer de réels besoins de 
recrutement qui se situent à hauteur de 1.640 postes par an. 
Si la seconde transformation concentre 64 % des recrutements 
envisagés (soit 1.040 postes), les industriels de la collecte et de la 
première transformation estiment tout de même des besoins de 
recrutement d’environ 600 postes, en raison des départs à la retraite, 
le turn-over étant faible et les salariés gagnant en âge, précise Flore 
Guyon, la consultante. Plusieurs facteurs expliquent ces diffi cultés 
à recruter. Au premier rang fi gurent la faible attractivité et le défi cit 
d’image d’une fi lière fi nalement méconnue du grand public, alors 
qu’elle est plébiscitée par ses membres.”
C'est pourquoi la fi lière a décidé de travailler à améliorer ces aspects, 
à travers des plans d’action.

Un vivier pour l'insertion 
et l'emploi

Marc Peeters, DRH de Roquette, et François-Xavier Théry, directeur Corporate Offi ce 
de Skema, paraphent un accord de partenariat entre l’entreprise et la grande école 
de commerce.
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   LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE 
   DANS LES HAUTS-DE-FRANCE

51.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière dans les Hauts-de-France.

110.000
Le nombre d’emplois recensés dans 
les industries de la confi serie, de la 
chimie fi ne et de la pharmacie. 

2,6
En milliards d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région. 

3,3
En milliards d’euros, le chiffre d’af-
faires 2017 du groupe Roquette, fondé 
en 1933 par Dominique et Germain 
Roquette.
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ÎLE-DE-FRANCE

“
on métier, c'est d'exporter 
des céréales françaises, et 
de le faire de manière à être 

compétitif face aux nouveaux bas-
sins d'exportation". Jean-François 
Lepy, Directeur général de Sou�  et 
Négoce, relève tous les jours ce 

défi  dans un contexte certes di�  -
cile, mais où les régions françaises, 
en particulier l'Île-de-France, font 
valoir leurs atouts face à la mon-
tée en puissance des blés russes et 
ukrainiens.
En France, la production de cé-
réales atteint 70 millions de tonnes 
par an. Du blé d'abord, pour la moi-
tié, soit 35 millions de  tonnes, du 
maïs, entre 12 et 14 millions, au-
tant en  orge, pour la bière et l'ali-
mentation des animaux. Et d'autres 
produits en volumes plus modestes 
comme l'avoine. La moitié de cette 
production est exportée. D'abord 
sur les grands bassins de consom-
mation européens avec en premier 
lieu le bassin nord-communautaire, 
vers Rotterdam et les grandes in-
dustries agro-alimentaires,  puis  la 
péninsule ibérique, l'Italie, et  en-
suite les pays tiers, l'Afrique du nord, 
le Proche et Moyen-Orient...
La fonction négoce peut être lo-
cale, avec une entreprise de né-
goce privée qui achète aux agricul-

teurs dans sa région, s'associe aux 
collectes, et puis réexpédie ces cé-
réales à ses clients qui peuvent être 
des meuniers, des malteurs, etc... 
Ou bien internationale, faisant se 
connecter le marché mondial avec 
les producteurs français.
Tous les acteurs de cette organi-
sation sont liés par contrat. "Nous 
n'avons pas attendu la loi Egalim", 
souligne Jean-François Lepy. "Dans 
la chaîne du grain, le contrat est 
très bien cadré, avec des volumes, 
des prix, des obligations de qualité. 
Nous sommes sur un marché ou-
vert, ce sont les prix des échanges 
mondiaux qui vont fi xer le prix du 
blé qui sera payé au départ de nos 
fermes ici en France", poursuit-il. 
Des prix très fl uctuants. "L'Union 
européenne a bâti son agriculture 
dans les années 60 à travers la PAC", 
rappelle-t-il. "L'objectif, c'était de 
produire pour être auto-su�  sant. 
Cela a bien fonctionné, des modes 
de production ont été mis en place, 
on a fait des surplus et  on a  ex-

porté, mais dans un univers proté-
gé".  A  présent ces protections ont 
été démantelées  : “il existe encore 
des barrières tarifaires, des prix de 
seuil, mais on subit les fl uctuations 
du marché mondial". Ainsi sur le cy-
cle 2007-2012, les sécheresses ont 
entrainé des variations importantes.

FACE À LA RUSSIE ET 
AU BASSIN DE LA MER NOIRE
Depuis cinq ans, on assiste à 
l'émergence d'une zone de pro-
duction qui aujourd'hui représente 
40 % des exportations de blé dans 
le monde. Cette zone c'est le bas-
sin de la Mer Noire, avec la Russie 
et l'Ukraine, et un peu la Roumanie 
et la Bulgarie, soit 60 millions de 
tonnes. Une zone qui, il y a 20 ans, 
importait encore...
"Cette o� re supplémentaire a mis la 
pression sur les prix. Le prix du blé 
mondial est désormais déterminé à 
la sortie des ports de la Mer Noire", 
observe le dirigeant de Sou�  et Né-
goce, même si cette année la pro-
duction de cette zone a diminué, 
d'où une remontée des cours.
Dans ce contexte, l'activité négoce 
du groupe Sou�  et qui est spéciali-
sé dans la collecte, le négoce et la 
transformation des céréales, porte 
sur 8 à 9 millions de tonnes par 
an, et entre 5 et 5,5 millions sortie 
France. "nous devons faire le lien 
entre des pays qui, pour di� érentes 
raisons, ne peuvent pas faire pous-
ser les produits dont ils ont besoin 

pour faire du pain, alors que le pain 
reste une nourriture de base, et les 
marchés où il y a des surplus".
"Principaux exportateurs de cé-
réales françaises, nous vendons à 
l'étranger entre 5 et 6 millions de 
tonnes de céréales sur les 30 mil-
lions qu'exporte la France, toutes 
céréales confondues. Elles sont 
chargées sur des navires de mer, 
ce qui représente 25% des expor-
tations maritimes françaises de cé-
réales. Nous travaillons à partir de 
tous les ports français, mais en par-
ticulier de Rouen, au cœur des ré-
gions céréalières, et de La Rochelle, 
sur la façade atlantique".
Car l'une des caractéristiques de 
cette activité, c'est évidemment la 
composante transports, qu’il s’agit 
d’anticiper afi n de mieux maîtri-
ser les coûts. Dans ce contexte, 

l'Île-de-France est favorisée par… 
la Seine. "Nous sommes des ani-
mateurs de l'axe Seine. Nous char-
geons des péniches tout le long 
du fl euve pour transporter les cé-
réales jusqu'à Rouen". Un million de 
tonnes de céréales par an traverse 
ainsi tous les ans Paris par la Seine, 
à bord de barges de 1.500 à 2.000 
tonnes. Un mode de transport éco-
nomique et écologique, davantage 
que le camion et le train.
Sur la Seine, le groupe Sou�  et ne 
fait d’ailleurs pas circuler que des 
céréales, mais aussi des produits 
transformés. "Nous produisons plus 
de 250.000 tonnes de malt par an 
à Nogent-sur-Seine. 60  % de ce 
malt est transporté également par 
conteneur par la Seine".

Renaud Lambert
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Les céréales françaises 
à l’assaut du monde
Malgré une concurrence de plus en plus rude, la France reste un grand 
pays exportateur de céréales, à l’image de l’Île-de-France. Illustration 
avec le groupe Souffl et.

Le Groupe Souffl et est le premier exportateur de céréales françaises. Ici les grands Moulins de Corbeil-Essonne, en Ile-de-France.
Pour les transports de grains, l’Île-de-France est favorisée par la présence de la Seine.

Contrairement aux idées reçues, la région Île-de-France n'est pas seule-
ment un territoire urbain : près d'un tiers de ses 1.300 communes est à 
dominante agricole, et les surfaces agricoles occupent près de 47 % de 
l’espace. Et il faut y ajouter 24 % de zones naturelles, souvent protégées.
Bénéfi ciant de terres fertiles et de conditions climatiques privilégiées, 
l’Île-de-France délivre une production céréalière de qualité, principale-
ment orientée vers le blé tendre qui représente 65 % de la récolte, soit 
près de 2 millions de tonnes. On y cultive également de l’orge (0,5 million 
de tonnes), du maïs (0,4 million) et du blé dur. Elle est réputée pour 
sa production de “blés de force”, blés tendres à haute teneur en 
protéines qui donnent à la farine une valeur boulangère recherchée.

L’Ile-de-France, 
territoire agricole… et céréalier

Jean-François Lepy est le Directeur 
Général de Souffl et Négoce.

  EN CHIFFRES

LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE 
  EN ÎLE-DE-FRANCE

43.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Île-de-France, dont 
6.000 directement dédiés à la culture. 

5.000
Le nombre d’exploitations agricoles, 
dont 4.000 cultivant des céréales. 

3
En millions de tonnes, le volume de 
céréales produites en Île-de-France.
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NORMANDIE

A
vec une fl uctuation des 
cours ces dernières an-
nées, certains exploitants 

cherchent à se diversifi er pour se 
dégager un autre revenu. La di-
versifi cation en Normandie passe 
évidemment par de nouvelles 
cultures, la production d’énergies 
renouvelables comme les bio-
carburants et la méthanisation, 
des activités de tourisme rural et 
de vente directe, mais aussi par 
la nutrition animale. Chez NatUp, 
celle-ci “participe depuis long-
temps à l’économie circulaire 
par la valorisation des coproduits 
issus des productions végétales 
comme les tourteaux ou le son de 
blé. L’industrie de l’alimentation 

animale est la première utilisatrice 
de  céréales en grains, indique 
Jean-Bernard Leroux, respon-
sable du pôle animal chez NatUp. 
Sur les 20 millions de tonnes d’ali-
mentation pour le bétail utilisé 
en France, près de 10 millions de 
tonnes de céréales y sont incor-
porées, soit 48 % au plan national 
et 36 % sur la Normandie, en rai-
son de la forte présence de bovins 
et d’ovins, moins consommateurs 
de céréales.”
Depuis plusieurs années, NatUp 
s’investit activement dans l’amé-
lioration de la sécurité alimentaire 
du bétail. “L’alimentation animale 
est le premier vecteur du bien-être 
des élevages, poursuit-il. Notre 

premier critère est la sécurité ali-
mentaire. Si nous ne mettions pas 
en œuvre des plans de contrôle 
importants, la présence de my-
cotoxines par exemple pourrait 
mettre en péril la santé, la produc-
tivité et la rentabilité des élevages.”

CÉRÉALES… ET POULES 
PONDEUSES 
“Tout juste sortie de terre, la nou-
velle coopérative NatUp est le fruit 
de la fusion entre Cap Seine et In-
terface Céréales. Elle devient ainsi 
le cinquième acteur national dans 
la fi lière céréalière, en s’étendant 
sur huit départements du grand 

Ouest et d’Île-de-France, au tra-
vers de ses 7.000 agriculteurs coo-
pérateurs. Avec 2,4  millions de 
tonnes de céréales collectées, elle 
est aussi le leader national pour les 
pommes de terre “1ère gamme” et le 
premier producteur européen de 
fi bre naturelle non tissée.
Avec 1,2 milliard d’euros de chi� res 
d’a� aires en 2018, la coopérative 
emploie 1.550 salariés sur 220 sites. 
NatUp, dont le siège se trouve à 
Mont-Saint-Aignan, en Seine-Ma-
ritime, est le premier opérateur du 
port de Rouen, qui reste le premier 
port européen exportateur de cé-
réales à travers le monde.

La chance de se démarquer et de 
réussir en diversifi cation est de mi-
ser sur des débouchés concrets. En 
moins de deux ans, et seulement 
sur deux départements normands, 
NatUp a par exemple recensé une 
soixantaine de céréaliers qui sou-
haitent se diversifi er dans l’élevage 
de poules pondeuses de petite 
taille. “Avec des consommateurs qui 
réclament massivement des œufs 
de plein air, les céréaliers doivent 
saisir cette opportunité de diversi-
fi cation autour de cette demande, 
NatUp accompagne les projets”, in-
dique Jean-Bernard Leroux.
D’autres projets de diversifi cation 
se développent en Normandie. 
La région Normandie et l’Europe 
en soutiennent certains octroyant 
des aides fi nancières et des facili-
tés bancaires. La Normandie s’est 
fi xée pour objectif de compter sur 
son territoire, d’ici à 2020, 20  % 
d’exploitations ayant une activité 
complémentaire de diversifi cation 
contre 10 % actuellement.

Ingrid Godard
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Le pari de la diversification
Pour renforcer leur compétitivité, les exploitations céréalières normandes 
peuvent miser sur la complémentarité des marchés présents sur le territoire. 
Exemples avec la coopérative NatUp, qui accompagne les agriculteurs dans 
cette démarche.

En Normandie, 17.600 exploitations agricoles produisent 5 millions de tonnes de céréales.

L’industrie de l’alimentation animale est la première utilisatrice de céréales en grains.

  EN CHIFFRES

   LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE 
   EN NORMANDIE

27.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Normandie. 

17.600 
Le nombre d’exploitations agricoles 
produisant des céréales. 

1,1
En milliard d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région.

5
En millions de tonnes, le volume de 
céréales produites en Normandie.

1er

Rouen, 1er port européen exportateur 
de céréales (7,6 Mt). 400 navires 
céréaliers dans les terminaux 
rouennais en 2018.

Jean-Bernard Leroux est responsable 
du pôle animal chez NatUp.

Un site de production d’aliments pour animaux de NatUp.



NOUVELLE-AQUITAINE

La Nouvelle-Aquitaine est la 
première région agricole de 
France. Diversité de cultures, 

vastes étendues, tradition d’éle-
vage… Elle se démarque aussi par 
une culture coopérative forte, à 
l’image d’Euralis, qui regroupe 
12.000 agriculteurs et coopéra-
teurs en ex-Aquitaine, principale-
ment autour de la production de 
céréales et oléagineux. Christian 
Pées, le président du groupe dont 
le siège est situé à Lescar (Pyré-
nées-Atlantiques), précise pour 

Régions Magazine les enjeux d’un 
secteur soumis à des règles sou-
vent contraignantes et aux tensions 
des marchés internationaux.

Régions Magazine : Etes-vous 
optimiste pour l’avenir de la fi lière 
céréalière en Nouvelle-Aquitaine ? 
Christian Pées : Les céréales contri-
buent à 75-80  % de l’alimentation 
dans le monde, donc je suis opti-
miste ! Après, les céréaliers français, 
et donc forcément ceux du sud-
ouest, sont soumis à une pression 

règlementaire forte qui les conduit 
à repenser leur manière de produire 
avec plus ou moins de succès. Pas de 
graines OGM, moins de pesticides, 
obligation de diversifi er les cultures, 
d’e� ectuer une rotation… Aux di-
rectives européennes, on ajoute 
quelques fois des contraintes sup-
plémentaires à l’échelle nationale. 
C’est là qu’une coopérative comme 
Euralis prend toute sa dimension 
en accompagnant ces producteurs 
dans cette transition et en leur évi-
tant des “trous d’air” dans leurs re-
venus. Mettre en place des cultures 
vertueuses, c’est bien, mais il faut 
qu’elles soient rentables et adap-
tées aux sols et aux conditions cli-
matiques. Dans le sud-ouest, nous 
avons une tradition de culture du 
maïs, de l’herbe et plus récemment 
du soja. Aujourd’hui, apparaissent 
le tournesol, le colza, le sorgho, les 
céréales à pailles (blé, orge). Ils di-
versifi ent les cultures mais sont ra-
rement aussi performants. 

RM : Pouvez-vous nous en dire plus 
sur ces mutations du marché ?
CP : En France, l’agriculture a long-
temps été fondée sur la mécani-
sation et la chimie. Nous devons 
passer à autre chose, et la mutation 

est déjà amorcée, il n’y a pas de dis-
cussion là-dessus, mais il faut aussi 
rester compétitifs sur un marché 
mondialisé avec des cours inter-
nationaux qui sont très fl uctuants. 
Un exemple  : Euralis vend du maïs 
en Espagne et sur ce marché, elle 
est en concurrence directe avec 
l’Ukraine. 

EN ESPAGNE, 
LA CONCURRENCE 
AVEC L’UKRAINE…
Nous avons beau avoir un produit 
de qualité, nous sommes soumis 
à des normes que n’ont pas nos 
concurrents étrangers et il est di�  -
cile de vendre au juste prix pour nos 
producteurs. Alors, nous faisons le 
choix de segmenter, de trouver des 
marchés particuliers. 
En restant sur l’exemple du maïs, sur 
800.000 tonnes récoltées chaque 
année par Euralis dans la région, 
150.000 tonnes partent vers les 
distilleries irlandaises et écossaises 
pour le whisky, 100.000 tonnes 
vers l’Allemagne et la Hollande pour 
l’amidon, 300.000 tonnes restent 
en France en Pyrénées-Atlantiques 
et Hautes-Pyrénées pour produire 
de l’éthanol et de l’alimentation ani-
male. 250.000 tonnes sont expor-
tées en Espagne pour de l’amidon et 
de l’aliment pour les animaux.
Les producteurs américains par 
exemple, sont passés d’un rende-
ment de 85 quintaux à l’hectare à 
110 grâce aux OGM, alors que nos 
producteurs, sans OGM, atteignent 
péniblement les 100 quintaux. En 
parallèle, ces dernières années, est 
apparue une nouvelle technique 
de modification génétique des 
plantes appelée NBT, très discutée 

en Europe, mais pourtant utilisée 
dans d’autres pays.  
L’alimentation est un enjeu straté-
gique mondial et il ne faudrait pas 
que l’Europe s’isole en imposant des 
règles trop contraignantes. De plus, 
le poids de chacun sur ce marché 
peut évoluer très vite, dans un sens 
comme dans l’autre. Ainsi, la Russie, 
qui n’existait pas sur les exporta-
tions de blé il y a cinq ans, occupe 
aujourd’hui la première place. 

DU FOIE GRAS AU QUÉBEC
RM : Quelles sont les pistes de dé-
veloppement que vous envisagez ?
CP : Nous investissons lourdement 
dans la recherche, et aussi à l’étran-
ger. Les semences constituent un 
enjeu crucial et dans ce domaine, 
nous réinvestissons chaque année 
12 à 15 % de notre chi� re d’a� aires 
dans la recherche  ; c’est autant 
que dans le secteur pharmaceu-
tique  ! Euralis a été l’une des pre-
mières entreprises du secteur pri-
vé, en 1950, à s’engager dans un 
programme de recherche sur les 
semences. Nous avons racheté il 
y a quelques années une usine en 
Ukraine, avec l’idée de conquérir le 
marché de l’Europe de l’est. Malgré 
le confl it russo-ukrainien, c’est en-
core l’un de nos objectifs. Ces in-
vestissements bénéfi cient aussi aux 
producteurs français adhérents à la 
coopérative, et, d’une façon géné-
rale, à tous ceux qui achètent nos 
semences. 
Dans le cadre de notre plan straté-
gique à l’horizon 2020, il est aussi 
question d’accompagner nos adhé-
rents dans la transformation digitale. 
Nous avons par exemple conçu une 
application, Click’n’ Seed, qui per-

met de conseiller l’agriculteur sur la 
variété de semences la plus adap-
tée à chaque parcelle. L’innovation 
passe aussi par le digital, même 
dans nos métiers.
Enfi n, dernier volet, nous allons 
poursuivre nos investissements à 
l’étranger pour gagner de nouvelles 
parts de marché, par exemple grâce 
à l’unité dédiée au foie gras au Qué-
bec avec la marque Rougié pour 
conquérir le marché nord-améri-
cain.

Propos recueillis par Cécilia Rochefort
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Jusque dans le whisky irlandais…
La fi lière céréalière de Nouvelle-Aquitaine réalise le diffi cile équilibre 
entre la valorisation locale de sa production et le marché international. 
Illustration avec la grande coopérative Euralis.

Inauguration d’un nouveau silo à Montaner (Pyrénées-Atlantiques).

• Création en 1936.
• 12.000 adhérents, dont 5.400 producteurs de céréales 
  et oléagineux.
• 4 pôles d’activités : pôle agricole, semences, alimentaire 
  et participations/développement.
• 939 collaborateurs et 489 M€ de chiffre d’affaires 
pour le pôle agricole.
• 1.300 collaborateurs et 194 M€ de chiffre d’affaires 
  pour le pôle semences.
• Présence dans 13 pays.
• 15 centres et stations de recherche.

Euralis en bref 

Le siège d’Euralis à Lescar (Pyrénées-Atlantiques). À droite, Christian Pées, président du groupe. 

  EN CHIFFRES

   LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE  
   EN NOUVELLE-AQUITAINE

54.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Nouvelle-Aquitaine. 

83.000
Le nombre d’exploitations agricoles 
en Nouvelle-Aquitaine, dont plus de 
la moitié cultivent des céréales.  

2,1
En milliards d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région.

1ère

Région productrice de maïs grain, 
2ème région productrice de céréales.

9,8
En millions de tonnes, le volume de 
céréales produites en Nouvelle-Aquitaine, 
dont 46 % au maïs “Grain et semence”.
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OCCITANIE

Fruit de la fusion de Midi-Py-
rénées et Languedoc-Rous-
sillon, l’Occitanie est la deu-

xième région agricole française 
avec 78.000 exploitations. L’agri-
culture y occupe 3,1 millions d’hec-
tares, soit 12 % de la surface agri-
cole française, mais 85 % des terres 
sont classés en zone de handicap 
naturel (piémont, montagne...). 
L’agriculture y est très diversifi ée, 
de la polyculture à l’élevage en Mi-
di-Pyrénées au premier vignoble 
français en Languedoc-Roussillon.
Plus de la moitié des exploitations 
(37.300) cultivent des céréales  : 
majoritairement du blé tendre, du 
maïs et de l’orge, mais l’Occitanie 
est aussi la première région de blé 
dur et de sorgho, la deuxième pour 
le riz. Passion Céréales a organisé 
un débat original sur “la valorisa-
tion de l’origine géographique des 
produits, créatrice de valeur pour 

la fi lière céréalière en Occitanie”, 
le 30 novembre au marché de gros 
de Toulouse (MIN – Marché d’In-
térêt National de Toulouse). “La 
réfl exion que nous menons sur 
la démarcation d’origine des cé-
réales est une première en France,
souligne Jean-François Gleizes, 
producteur de blé dur à Gour-
vielle (Aude) et délégué régional de 
Passion Céréales. Jusqu’à présent, 
nous avons beaucoup travaillé sur 
l’exportation qui forme les trois-
quarts des utilisations. Mais main-
tenant, il faut chercher un relais de 
consommation plus proche. C’est 
nouveau pour la fi lière des grandes 
cultures.” 
Le blé dur utilisé pour la semoule 
et les pâtes est une culture impor-
tante de l’Occitanie. Mais le prix 
payé aux producteurs a chuté, de 
300  € la tonne en moyenne en 
2016 à 220  € en 2017 et à 175  € 

en 2018, avec la concurrence du 
Canada, du Mexique et du Ka-
zakhstan. Parallèlement, le soutien 
de l’Union européenne aux céréa-
liers a baissé de 30 % en deux ans et 
les fortes pluies du printemps 2018 
ont fait chuter la récolte. Résultat : 
la culture de blé dur risque de di-
minuer fortement en 2019 après 
être montée en puissance pendant 
dix ans. “La situation est préoccu-
pante pour toutes les céréales car 
nous n’avons pas de prise sur les 
cours mondiaux qui font du yo-
yo, déplore Jean-François Gleizes. 
Nous devons travailler sur l’origine 
géographique pour nous démar-
quer du marché mondial et ac-
compagner la diversifi cation.”
Également président du comité 
national de pilotage de la fi lière 
blé dur, Jean-François Gleizes 
souhaite “la création d’un groupe-
ment de producteurs de blé dur, 

qui permettrait d’obtenir des sou-
tiens de la France et de l’Europe et 
de contractualiser avec le négoce 
pour maîtriser les prix”. Première 
initiative de valorisation, l’Associa-
tion blé dur Méditerranée, créée 
en 2009, a déposé une demande 
de Certifi cation de conformité pro-
duit (CCP) au ministère de l’Agri-
culture pour faire reconnaître la 
zone de production traditionnelle 
de blé dur dans les régions Occi-
tanie et Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, ainsi que dans la Drôme et 
l’Ardèche. Le cahier des charges 
stipule un indice de couleur jaune, 
un taux de protéines minimum de 
13,5 % et un blé séché au champ.
“Il a été accepté récemment par le 
ministère et nous travaillons à ré-
unir les organismes stockeurs et 
les céréaliers pour mettre en place 
une politique de marque, avec une 
rémunération contractualisée avec 
les semouliers et la distribution, ex-
plique Serge Vialette, agriculteur à 
Castelnaudary (Aude) et président 
de l’Association blé dur Méditer-
ranée. L’objectif est de lancer la 
marque à la récolte de 2020 pour 
fabriquer des pâtes estampillées 

“blé dur de Méditerranée”. Cela 
nous permettra de nous défendre 
contre la chute des prix car nous 
ne savons pas produire au cours 
mondial actuel.”

UN PAIN TARNAIS
Pour le blé tendre, une démarche 
de valorisation a été lancée dans 
le Tarn. Agriculteurs, meuniers et 
boulangers se sont réunis en 2002 
dans l’association Lo  Cantèl pour 
créer un pain tarnais “avec des blés 
locaux et une farine tarnaise, Fleur 
d’Autan, produite par un moulin 
local. Il est vendu dans des boulan-
geries tarnaises sur la base d’une 
recette imposée par souci de maî-
trise du produit”, explique Rémy 
Andrieu, président de la Sica L’Épi 
Salvagnacois et vice-président de 
Lo Cantèl. Trente-cinq boulangers 
en produisent. Autre exemple, des 
céréaliers ont choisi de cultiver du 
blé de force, plus riche en proté-
ines, dont la production augmente.
L’Occitanie compte 250 produits 
sous signe de qualité et d’origine 
(IGP, AOP, Label Rouge...) pour 
les vins, les fromages, les viandes, 
les fruits... Pourquoi pas pour les 

céréales, à l’instar de l’IGP Riz de 
Camargue obtenue en 2000  ? 
L’Occitanie a aussi la première sur-
face d’agriculture biologique avec 
245.000 hectares dont 31.000 de 
céréales. Pour autant, “nous ne 
sommes pas en mesure de pro-
duire les quantités de blé néces-
saires pour répondre à la forte 
demande de farines biologiques”, 
admet Rémy Andrieu. 
Enfi n, l’Occitanie est la deuxième 
région française de multiplica-
tion de semences, une fi lière qui 
compte dans le Sud-Ouest 3.400 
emplois et 5.300 agriculteurs qui 
y trouvent une meilleure valeur 
ajoutée. “La construction de fi -
lières rémunératrices o� re un ou-
til d’optimisation de la valorisation 
des productions locales”, souligne 
Vincent Labarthe, vice-président 
du conseil régional chargé de 
l’agriculture.

Laurent Marcaillou
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Des céréales 100 % occitanes
La fi lière veut valoriser l’origine et la qualité de ses céréales, 
une première pour les grandes cultures.

Exploitation céréalière dans le Lauragais (Haute-Garonne).

Jean-François Gleizes (au micro) et Serge Vialette lors de la rencontre organisée 
par Passion Céréales au MIN de Toulouse le 30 novembre dernier.

  EN CHIFFRES

   LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE 
   EN OCCITANIE

36.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Occitanie.

26
En %, la part des surfaces agricoles 
occitanes dédiée à la culture de cé-
réales, soit environ 815.00 hectares. 

1,5
En milliard d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région. 

4,8
En millions de tonnes, le volume 
annuel de la production céréalière 
occitane, première région de France 
pour le blé dur, le sorgho, le tournesol, 
le soja, les céréales biologiques et le 
maïs à popcorn.

67
Le nombre de moulins occitans qui 
transforment la farine en Occitanie.



PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Lorsqu’on l’interroge sur le prin-
cipal défi  à relever pour la fi lière 
céréalière en région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, Stéphane Jézé-
quel répond sans hésiter “a� ronter 
un climat de plus en plus di�  cile”. 
Ingénieur agronome à l'institut de 
recherche Arvalis, à l'antenne de 
Gréoux (Alpes de Haute Provence) 
depuis près de trente ans, il a vu 
évoluer les di�  cultés liées à l'agri-
culture. “Quand j'ai commencé, on 
s'intéressait surtout à l'irrigation, 
parce que nous sommes dans une 
région sèche. Puis on est passé à 
la mise au point de la fertilisation. 
Aujourd'hui notre priorité est de 
fournir aux agriculteurs des solu-
tions techniques pour faire face 
aux aléas climatiques.”
La région Sud est particulièrement 
touchée. Contrairement aux idées 
reçues, ce n'est pas uniquement 
la chaleur et la sécheresse qui 
donnent du fi l à retordre aux agri-
culteurs. Mais plutôt l'imprévisibi-
lité des saisons. “Il est impossible 
pour nous, comme c'était le cas 
avant, de proposer des modèles 

de culture valables d'une année sur 
l'autre, détaille Stéphane Jézéquel. 
On a eu, en 2017, une année très 
sèche, alors que 2018 a été particu-
lièrement humide. Les périodes de 
sécheresse peuvent se déclarer en 
plein hiver, et les pluies en mai ou 
juin, à la période de maturation du 
blé.” Résultat, les rendements sont 
en chute libre. Un hectare permet 
de produire 3 à 4 tonnes par an en 
moyenne dans la région, une tonne 
de moins que dans les années 1980. 
“Et ça, ce n'est que le préjudice pas-
sé, avertit Stéphane Jézéquel. Ça ne 
va pas s'arranger car le climat conti-
nue de se dégrader.”
Si l'on ajoute à ce tableau la baisse 
des cours mondiaux des céréales, 
le tableau peut sembler sombre. 
Mais pas question pour l'ingénieur 
agronome de tomber dans la sinis-
trose. “C’est à la recherche de pro-
poser aux agriculteurs des solutions 
techniques, et de leur permettre de 
s'adapter. C'est vital.” Et c'est pré-
cisément le rôle d'Arvalis-Institut 
du Végétal, en étroite collabora-
tion avec les Chambres d'agricul-

ture et les producteurs de la fi lière. 
La réfl exion a été lancée dans les 
années 2000, bien avant la prise 
de conscience climatique que l'on 
connaît aujourd'hui. “C'est un tra-
vail de longue haleine, qui nécessite 
des transformations profondes. Il 
n'y a pas de solution unique.”
La première direction qu'a choisi 
d'explorer Arvalis-Institut du Vé-
gétal au début des années 2010, 
c'est d’aider la recherche sur des 
variétés de céréales plus résis-
tantes venues de pays comme le 
Portugal, l’Italie du Sud ou la Tu-
nisie, grâce à des procédés de sé-
lection et croisements. Un travail 
nécessaire mais insu�  sant. C'est 
un processus long, qui demande 
de nombreux essais pour trouver 
la variété idéale  : il faut compter 
une dizaine d'années pour mettre 
au point de nouvelles semences. 
Et cela ne résout pas le problème 
des aléas climatiques. “On aura 
beau mettre au point une céréale 
résistante à la sécheresse, les an-
nées humides on aura les mêmes 
problèmes de rendement”.  

Arvalis-Institut du Végétal est donc 
en train de mettre en place ac-
tuellement des outils de pilotage 
pour permettre aux agriculteurs de 
s'adapter avec précision aux aléas 
climatiques. “Nous avons modélisé 
le cycle de culture du blé. En pre-
nant en compte les di� érents para-
mètres, météo, type de sol et variété 
du semis, nous sommes en mesure 
d'alerter l'agriculteur deux semaines 
en avance sur un stress hydrique, ce 
qui lui permet d'adapter son irriga-
tion ou l'apport en azote.” Ce dis-
positif est déjà disponible pour de 
vastes surfaces, mais l'ambition de 
Stéphane Jézéquel est que ce type 
d'alerte puisse se faire “parcelle par 
parcelle”. Des outils qui seront opé-
rationnels dès le printemps 2019, et 
mis en test dans des exploitations 
céréalières des Alpes-de-Haute-
Provence.

DES CULTURES 
PLUS RÉSILIENTES
Autre axe de travail  : la recherche 
de solutions pour rendre les sys-
tèmes de culture plus résilients, 
moins dépendants des aléas clima-
tiques et des engrais azotés, né-
cessaires pour la production d'un 
blé dur de qualité, mais coûteux. 
Ce qui impose aux agriculteurs 
de revoir complètement leur ma-
nière de faire. “C'est le même type 
d’engagement qu'une conversion 
à l'agriculture biologique, estime 
l’ingénieur. Cela demande d'appli-
quer l'agriculture de conservation 
des sols, parfois appelée perma-
culture dans le maraîchage.”
Concrètement, cela implique une 
rotation des cultures, par exemple 
en plantant des légumineuses 
qui apporteront naturellement de 
l'azote aux sols. Une autre technique 
consiste à cesser totalement le la-
bour des sols. “En gardant les par-
celles sous un couvert de végétaux, 
on a un tampon en cas de fortes 
pluies ou d'épisode de chaleur. On 
recrée par la même occasion une 
couche superfi cielle très fertile.”
Un bouleversement pour les agri-
culteurs mais aussi pour les ingé-
nieurs et techniciens d'Arvalis-Ins-
titut du Végétal, qui adaptent leurs 
méthodes de travail. “Pour étudier 
les e� ets de ce changement de sys-
tème de culture, on ne peut pas res-
ter dans nos stations d'essai, avec de 
toutes petites parcelles. Nous tra-
vaillons donc avec des agriculteurs 
partenaires, sur le terrain.”
Une expertise technique grandeur 
nature, indispensable car les agri-
culteurs ne pourront pas s'adapter 

seuls. “Contrairement à ce qu'on 
peut penser, ils sont prêts à chan-
ger leurs manières de travailler. Ils 
le font déjà depuis de nombreuses 
années. Il faut que les consom-
mateurs se rendent compte qu'ils 
doivent sans cesse s'adapter à de 
nombreuses demandes : nouvelles 
réglementations, nouveaux modes 
de consommation, protection de 
l'environnement, changement cli-
matique...”. Pour cela, ils ont besoin 
d'un soutien technique. Ce que les 
équipes d'Arvalis s'e� orcent de leur 
apporter. 

Margaïd Quioc
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Changements de climat
En région Sud, les aléas climatiques touchent déjà les producteurs de céréales. 
Pour adapter leurs cultures, ils peuvent s'appuyer sur la recherche.

Visite d’essais de variétés de blé dur en milieu séchant sur le plateau de Valensole (Alpes de Haute-Provence). Stéphane Jezequel (bras levé) 
guide le groupe d’agriculteurs.
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  EN CHIFFRES

LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE EN 
  PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

20.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en PACA.

4.500
Le nombre d’exploitations agricoles 
produisant des céréales.

970
En millions d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région.

8%
La part des céréales biologiques 
cultivées en Paca dans 
la production nationale.

1er

Le rang de la région PACA dans la 
production de riz.

Moisson des essais de tolérance à la sécheresse à la station Arvalis de Gréoux. À droite, Stéphane Jezequel.

Le blé dur produit en PACA est 
particulièrement apprécié de 
l'industrie agro-alimentaire. 
En effet, les conditions clima-
tiques spécifi ques, l'ensoleille-
ment et la faible pluviométrie 
permettent de produire un blé 
riche en protéines. Cette qua-
lité permet notamment de fa-
briquer des pâtes qui tiennent 
à la cuisson. Ce qui permet de 
compenser des rendements 
plus bas que dans des régions 
plus humides et d'attirer 
les industriels. Sur les sept 
semouleries françaises, trois 
sont en région PACA.
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Organisme professionnel ré-
puté dans le domaine des 
grandes productions vé-

gétales, l’institut du végétal Arva-
lis développe des solutions tech-
niques innovantes qui peuvent être 
rapidement mises en œuvre sur le 
terrain. L’objectif ? Améliorer la du-
rabilité des exploitations agricoles. 
Sur la station expérimentale de la 
Jaillière, entre Angers et Nantes, 
ARVALIS Institut - du Végétal étu-
die, expérimente et cherche, afi n 
d’augmenter la performance des 
systèmes de production. En y 
ajoutant une dose de formation, 
de communication, et d’expertise 
dans le domaine du vivant.
“Nous agissons sur tous les leviers, 
aussi bien sur la performance éco-
nomique, l’adaptation de la qualité 
des productions aux marchés que 
sur les enjeux environnementaux”, 
explique Jacques Orsini, Directeur 
de région Ouest d’ARVALIS – Ins-
titut du Végétal. “Nous travaillons 
sur toute la chaîne, depuis les tech-
niques de production jusqu’aux ré-
coltes et à la conservation, en pas-
sant par l’adaptation des produits 

aux di� érents débouchés”. 
Sur un territoire agricole comme les 
Pays de la Loire, la durabilité repré-
sente un enjeu fondamental. Pour 
qu’une activité soit durable, selon 
le rapport Brundtland et le Sommet 
de la Terre à Rio en 1992, elle doit 
allier trois types de performances : 
la rentabilité économique, l’e�  ca-
cité environnementale et la valeur 
sociale. “Nos interlocuteurs, agri-
culteurs ou autres, sont confrontés 
à une exigence majeure de com-
pétitivité. En e� et, il n’y a pas de 
durabilité sans performance éco-
nomique. Nous mettons au point 
avec eux des itinéraires de pro-
duction, pour qu’ils puissent as-
surer leur pérennité économique 
et optimiser leur entreprise”, sou-
ligne Jacques Orsini. “Il s’agit de 
leur garantir la meilleure e�  cience 
possible”. En plus de ce souci de 
la performance économique, les 
agriculteurs doivent faire face à un 
autre défi   : maîtriser les impacts 
environnementaux. “Leurs pra-

tiques doivent être vertueuses, et 
en même temps, les agriculteurs 
ont le souci de garantir que leur 
produit soit vendable et qu’il ré-
ponde aux attentes et exigences 
du marché”. Reste à inventer des 
solutions applicables, et adaptées 
à chaque exploitation.

UTILISER LES IMAGES 
PAR SATELLITE
“Dans cette optique de durabi-
lité, nous proposons des voies 
concrètes. Par exemple, nous 
travaillons sur la mise au point 
et le développement d’outils de 
développement du pilotage des 
cultures avec Airbus et Terres Ino-
via. Il s’agit de recueillir des infor-
mations, à l’intérieur d’une par-
celle, à l’aide des images satellites 
Farm Star, précises et sophisti-
quées. Ce qui nous permet d’inter-
préter ces données, et de délivrer 
des conseils agronomiques adap-
tés et sur-mesure à des stades-
clés de la croissance des cultures. 

Cette technique vise à sécuriser 
la prise de décisions techniques 
des producteurs, et contribue ain-
si à la durabilité”. Un système qui 
permet ainsi aux agriculteurs de 
mieux adapter leurs techniques de 
production aux besoins exacts de 
leurs plantes en termes de fertilisa-
tion et de lutte contre les maladies.    
Autre moyen mis en œuvre, l’ap-
plication numérique Taméo, en 
partenariat avec Météo France, qui 
permet de prévoir le développe-
ment de sa culture et de rendre la 
prise de décision plus pertinente. 
Un outil complet de météo agri-
cole et de conseils agronomiques 
multicultures. Il intègre la météo, 
le stade de culture, le risque d’ap-
parition des maladies et repère les 
meilleures périodes d’intervention 
pour fertiliser, désherber et proté-
ger la culture. Il est disponible sur 
tous types de support  : tablettes, 
ordinateurs et smartphones. 

MIEUX RÉSISTER 
AUX ALÉAS CLIMATIQUES
“Nous travaillons sur l’évaluation 
des systèmes de productions et 
des techniques, par exemple sur 
l’intérêt de la mise en place des 
systèmes de rotations ou encore 
sur les couvertures de sol perma-
nentes”, poursuit Jacques Orsini. 
De même, Arvalis œuvre à la pro-
tection des maladies des plantes 

et des ravageurs qui attaquent les 
cultures, à travers la mise au point 
de techniques moins dépendantes 
des produits phytosanitaires.
Comme l’utilisation de plantes de 
service servant de pièges aux rava-
geurs, ou le ou le biocontrôle,, qui 
s’appuie sur des produits issus de 
substances naturelles qui éloignent 
les insectes. 
Avec le réchau� ement clima-
tique, les agriculteurs se trouvent 
confrontés à de nouveaux enjeux. 
“Nous travaillons sur le vivant, à 
fois sur le climat et sur la plante, 
en essayant de pallier les aléas 
climatiques et de les prendre en 
compte en mettant au point des 
techniques plus résistantes  : il 
s’agit aussi de préserver le reve-
nu économique des agriculteurs. 
Dans cette optique, Arvalis tra-
vaille sur les di� érentes variétés 
de blés pour proposer un porte-
feuille de variétés adaptées aux 
aléas climatiques, plus résistantes 
aux maladies et sur l’optimisation 
des apports d’eau”. 
En pratique, “la première étape 
consiste donc en une analyse 
préalable, puis nous procédons à 
une expérimentation aux champs 
pour évaluer la faisabilité pra-
tique. Nous disposons d’une sta-
tion expérimentale, laboratoire et 
support d’expérimentation de nos 
techniques grandeur nature, ce 

qui nous permet d’a�  ner la mise 
au point”. Travail du sol, fertilisa-
tion, variétés, protection intégrée 
des cultures, autant de domaines 
que les équipes évaluent en te-
nant compte du contexte local et 
des enjeux de développement du-
rable. 

Chloé Chamouton
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Des exploitations faites 
pour durer
L’institut du végétal Arvalis travaille à améliorer la durabilité des exploitations 
agricoles en Pays de la Loire… et ailleurs.

Vue du ciel, sur la station expérimentale de la Jaillière, à proximité de Nantes.
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  EN CHIFFRES

LA FILIÈRE CÉRÉALIÈRE
  EN PAYS DE LA LOIRE

34.000
Le nombre de salariés de la fi lière 
céréalière en Pays de la Loire. 

21.600
Le nombre d’exploitations agricoles 
cultivant des céréales.

2,2
En milliards d’euros, la valeur ajoutée 
générée par l’économie céréalière 
pour la région.

5,5
En millions de tonnes, le volume de 
céréales produites en Pays de la Loire.

2ème

région meunière, et 2ème région 
productrice d’aliments pour animaux.

A la Jaillère, des essais sont conduits pour réduire les émissions de gaz à effet de serre en culture céréalière.
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Jacques Orsini, Directeur de région Ouest 
d’ARVALIS – Institut du Végétal.
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